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COMMISSION DE L’EMPLOI, DE L’ACTION SOCIALE ET DE LA SANTÉ

Présidence de M. Sahli, doyen d’âge

(Présidence en application de l’article 48.2 du règlement)

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 9 minutes.

M. le Président  (doyen  d’âge).  –  La  séance  est
ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Désignation d’un président et de deux vice-présidents

M. le Président  (doyen  d’âge).  –  En  vertu  de
l’article 48,  paragraphe 2,  du  règlement,  nous  devons
procéder à la désignation du président et de deux vice-
présidents.

La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS).  –  J’ai  le  plaisir  de  vous
proposer  de  renouveler  l’actuel  Bureau,  si  vous  êtes
d’accord.

M. le Président  (doyen  d’âge).  –  Je  déclare
M. Legasse  élu  président  et  M. Disabato  et
Mme Lekane élus vice-présidents.

Monsieur le Président, il me revient de vous céder la
place pour diriger les travaux de ce jour.

(M. Legasse,  Président,  prend  place  au  fauteuil
présidentiel)

M. le Président. – C’est la dernière ligne « gauche »
avant  la  fin  de  la  législature.  J’espère  que vous  avez
passé de bonnes vacances.  Je vous remercie,  avec les
deux vice-présidents, de votre confiance.

Ordre des travaux

M. le Président.  –  Mme la Ministre  Morreale  m’a
demandé d’intervertir les deux projets de décret inscrits
à  notre  ordre  du  jour.  Étant  donné  que  seule  la
commission est maître de ses travaux, je vous soumets
cette demande.

(Assentiment)

La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  Pouvez-vous  me  rappeler
quand la  suite  des  auditions sur  les  titres-services  est
prévue ?

M. le Président. – Le secrétariat de la commission
me signale que nous n’avons pas eu de proposition de
personnes à auditionner.

M. Disabato (Ecolo).  –  J’avais  l’impression  que
l’on avait défini qui on recevait et que l’on avait prévu
plusieurs temps. On a reçu dans un premier temps les
responsables  des  fédérations.  Il  était  question  de
recevoir d’autres interlocuteurs courant septembre.

M. le Président. – Vous avez entièrement raison. Le
secrétariat  de  la  commission  va  vérifier.  Nous  y
reviendrons tout à l’heure.

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

AUDITIONS

PÉTITION POUR LA CRÉATION DE CENTRES
SPÉCIALISÉS DANS LA PRISE EN CHARGE

DES ENFANTS HARCELÉS ET DE LEURS
FAMILLES

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
auditions  sur  la  pétition  pour  la  création  de  centres
spécialisés dans la prise en charge des enfants harcelés
et de leurs familles.

Mme Roberty  a  déjà  été  désignée  en  qualité  de
rapporteuse.
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Audition de Mme Chiarolini, Vice-présidente de l’ASBL
« Les Mots de Tom », et de M. Plisnier, Primo-

signataire de la pétition et Coordinateur du Centre de
référence et d’intervention harcèlement (CRIH)

M. le Président. – La parole est à Mme Chiarolini.

Mme Chiarolini, Vice-présidente de l’ASBL « Les
Mots de Tom ». – Je suis enseignante et vice-présidente
de  l’ASBL  « Les  Mots  de  Tom »,  une  association
citoyenne un peu particulière, car fondée par des parents
endeuillés,  Marc Van Aerschot et  son épouse, suite au
suicide  de  leur  fils,  Tom,  ciblé  par  du  harcèlement.
L’ASBL a été créée en 2019. J’ai rejoint l’ASBL un an
plus tard, en 2020, suite au suicide de ma fille Maëlle,
ciblée par du cyberharcèlement, qui avait 14 ans.

Nous  sommes  aujourd’hui  une  équipe  d’une
quinzaine  de  bénévoles  et  nous  militons  activement
pour  sensibiliser  aux  conséquences  et  ravages  du
harcèlement  scolaire,  en  espérant  que  des  prises  de
conscience émergent et que cela amène à une recherche
de  solutions,  surtout  en  matière  d’intervention  et  de
prise en charge.

Vous le savez, le harcèlement blesse, il meurtrit, il
laisse des séquelles irréversibles et, comme dans le cas
de Tom et Maëlle, il peut conduire au suicide, ce qui est
insupportable.  C’est  ce  qui  explique  aujourd’hui  mon
engagement  pour  la  création  de  centres  de  prise  en
charge des victimes de harcèlement scolaire.

M. le Président. – La parole est à M. Plisnier.

M. Plisnier,  Primo-signataire  de  la  pétition  et
Coordinateur du Centre de référence et  d’intervention
harcèlement (CRIH). – J’ai entendu que vous évoquerez
l’EVRAS cet après-midi, ce qui m’a fait sourire parce
que, pendant près de 15 ans, j’ai été coordinateur d’un
centre  de  planning  familial  et  que  c’est  donc  un
domaine que je connais assez bien.

Pendant ces 15 années en planning familial avec des
collègues,  nous  avons  fait  énormément  d’actions  de
prévention  en  matière  de  harcèlement.  Au  bout  de
quelques  années,  nous  avons  fait  le  constat  que  la
prévention, aussi  motivée et  bienveillante soit-elle,  ne
suffit pas et qu’il fallait aller plus loin. Nous avons créé
au sein du planning familial un service qui, à l’époque,
était expérimental et s’appelait SOPHIA, pour essayer
d’être plutôt dans l’intervention, dans la prise en charge,
dans l’aide aux victimes.

Ce service a été complètement débordé en un an et
demi.  Il  n’avait  qu’un  mi-temps ;  c’était  de  la  folie
furieuse. Child Focus renvoyait chez nous des gens des
quatre coins de la Wallonie. Ensuite, on a voulu faire
évoluer ce service, face à ce constat des demandes et du
manque de capacité de prise en charge des enfants et des
familles touchés par le harcèlement.

Une de mes filles a 9 ans et quand je lui ai expliqué
que papa allait  un peu changer  de boulot,  elle  a  tout
compris. Elle m’a dit « c’est comme les Pokémon, cela
évolue,  cela  change  de  nom  et  ton  service  aura  de
nouveaux  pouvoirs ».  Si  vous  avez  des  enfants  qui
aiment les Pokémon, vous verrez peut-être le lien. C’est
exactement  cela,  elle  avait  tout  compris.  SOPHIA est
devenu  le  centre  de  référence  et  d’intervention
« Harcèlement ». Nous étions très naïfs au début, car on
se disait qu’il n’y avait pas ce genre de choses dans le
Hainaut. Puis on a découvert qu’il n’y avait pas ce genre
de choses en Belgique francophone, qu’il n’y avait pas
de services équivalents en Belgique tout court.

En l’état actuel de mes recherches, je n’ai pas trouvé
non plus de services équivalents en Europe, si ce n’est
« La maison de Marion – La main tendue » en France
qui  s’en  rapproche  un  peu  et  qui  a  été  fondée  par
Nora Fraisse,  la  maman  de  Marion.  Vous  avez
certainement lu le livre ou vu le film  Marion, 13 ans
pour toujours. C’est un cas qui a été fort médiatisé.

Actuellement,  le  CRIH  est  composé  d’une  petite
équipe de psychologues, d’assistantes sociales, de gens
qui  viennent  du  secteur  de  la  santé  mentale  et  nous
travaillons  très  régulièrement  avec  « Les  mots  de
Tom ».

Je  vais  passer  brièvement  sur  quelques  infos
scientifiques, pour ne pas juste vous donner un feeling
de quelques personnes sur  le  terrain.  Plusieurs  études
européennes  convergent  vers  des  chiffres  minimums.
J’ai  pris  les  estimations les  plus  basses  possible  pour
que cela ne prête pas le flanc à la critique. Ainsi, 6 % à
10 % des enfants  et  adolescents  sont  victimes chaque
année de harcèlement scolaire. Si je rapporte ces 6 % à
10 % à la taille de la population wallonne d’enfants et
d’adolescents, j’obtiens entre 40 000 et 70 000 enfants.
Je le répète, c’est la fourchette la plus basse possible.

Si je prends l’étude de Benoît Galand demandée par
la Fédération Wallonie-Bruxelles il y a quelques années,
je ne devrais pas prendre 6 % à 10 %, mais plutôt 20 %
à 25 % d’enfants victimes. J’ai pris les chiffres les plus
bas possible que l’on retrouve dans la recherche.

Si  40 000  à  70 000 enfants  étaient  soudainement
victimes d’une maladie et se présentaient aux urgences
psychiatriques,  notre  système  serait  bien  mis  en
difficulté. Par ailleurs, un enfant sur trois dit avoir été
victime de cyberharcèlement, de harcèlement en ligne.
Cela ressort  d’une étude UNICEF-ONU U-Report  sur
une trentaine de pays, dont la Belgique fait partie. C’est
donc très  large.  Si  l’on reportait  cela  à  la  population
wallonne  d’enfants,  on  aurait  approximativement
220 000 enfants.

Un  autre  fait  scientifique  est  tiré  d’une  étude
anglaise  unique  en  son  genre  dans  le  monde.  Les
chercheurs  ont  suivi  une  cohorte  de  près  de
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8 000 enfants  pendant  50 ans  et  ils  ont  mesuré,  entre
autres choses, les dommages du harcèlement.

Sur les 15 % d’enfants de cette cohorte qui étaient
victimes  de  harcèlement  durant  leur  enfance,  40 ans
plus tard,  lorsqu’ils avaient 50 ans,  on pouvait  encore
mesurer  scientifiquement,  dans  quasiment  tous  les
indicateurs  socioéconomiques  –  sanitaires,  le  taux  de
divorce,  le  taux  d’emploi,  le  niveau  salarial,  la
consommation  de  médicaments  en  santé  mentale,  les
troubles  anxieux,  dépressifs,  et cetera  –  les
conséquences de ce harcèlement qui a eu lieu pendant
leur enfance. Le harcèlement, ce n’est pas juste quelque
chose dont on peut tourner la page comme cela. Cette
étude démontre vraiment les conséquences à très long
terme.

Enfin,  je  cite Benoît  Galand,  un  chercheur  bien
connu sur le sujet en Belgique francophone, qui a déjà
été  mandaté,  que  ce  soit  par  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles ou d’autres, puisqu’il officie à l’UCL. En ce
qui  concerne  les  programmes  de  prévention,  il  a
amalgamé différentes études européennes à ce niveau.
Les programmes de prévention, même les plus efficaces,
ne  réduisent  que  de  20 %  à  30 %  la  prévalence  du
phénomène.  Donc,  même  si  un  jour,  en  Belgique
francophone – c’est très souhaitable – nous avons des
programmes  de  prévention  extrêmement  pertinents  et
extrêmement efficaces, nous allons retirer 20 % à 30 %
des 40 000 à 70 000 enfants que j’évoquais au premier
point.  La  question  reste :  que  faisons-nous  pour  les
70 % à  80 % qui  resteront  malgré  une  prévention  de
qualité ? Voilà pour la recherche scientifique. J’ai pris
quatre  points  qui  me  semblaient  particulièrement
importants  et  représentatifs  de  l’état  actuel  des
recherches sur la question du harcèlement.

Je passe la parole à Zara Chiarolini pour les constats
de terrain faits par nos deux équipes.

Mme Chiarolini, Vice-présidente de l’ASBL « Les
Mots de Tom ». – Notre ASBL, qui était au départ dans
une démarche de sensibilisation aux conséquences du
harcèlement  scolaire,  est  devenue  au  fil  du  temps
également  une  plateforme de  demande  d’aide.  On ne
compte plus les demandes qui affluent quotidiennement
dans  notre  boîte  mail  ni  les  nombreux  appels
téléphoniques  que  nous  avons  reçus  quotidiennement
ces  deux  dernières  années.  Ces  appels  émanent  des
quatre  coins  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles.  On
fait  au  mieux  pour  conseiller  ces  familles  qui  nous
appellent, on les écoute, on cherche des solutions avec
elles.  Sur  le  terrain,  hélas,  en  matière  d’aides
spécifiques, il n’existe pas grand-chose.

Ces familles attendent une aide concrète, ciblée et
rapide,  sans  être  renvoyées  de  bureau  en  bureau,
d’interlocuteur en interlocuteur, de mesure en mesure.
Elles souhaitent  simplement – à juste titre  – que leur
enfant  retrouve  sereinement  le  chemin  de  l’école  et,
surtout, qu’il sorte de cette détresse psychologique.

Les écoles, soucieuses d’aider ces jeunes à sortir de
ces situations compliquées, ne savent pas tout régler. En
matière  de  prise  en  charge,  elles  sont  également  en
recherche d’accompagnement. Nous sommes contactés
par  de  nombreuses  directions  d’écoles  et  par  le
personnel éducatif, des enseignants, des éducateurs, des
assistants  sociaux.  Des  responsables  CPMS  et  des
associations  de  parents  nous  contactent  aussi,  à  la
recherche de solutions. Je profite d’ailleurs de ce temps
de  parole  pour  adresser  un  message  de  soutien  aux
enseignants  investis  qui  sont  dans  une  démarche  de
vouloir aider ces jeunes dont ils ont la charge à sortir de
l’enfer du harcèlement.

Certaines écoles ont heureusement déjà mis en place
des actions de prévention, des dispositifs de libération
de  la  parole  et  des  cellules  d’écoute  pour  gérer  ces
situations  que  nous  appelons,  dans  notre  jargon,  de
faible intensité. Quid des situations qui sortent de leur
champ de  compétence ?  Quelles  aides  extérieures  ces
écoles  ou  ces  enseignants  peuvent-ils  contacter ?
Comment  gérer  une  situation  de  crise  rapidement ?
Comment  réagir  ou  agir,  par  exemple,  face  à  la
circulation  d’un  nude ou  face  à  une  tentative  de
suicide ?  Comment  ces  écoles  peuvent-elles  protéger
ces jeunes en souffrance ? Comment aider concrètement
ces jeunes à revenir en classe après qu’ils ont décroché à
la  suite  des  violences  à  répétition  qu’ils  subissaient ?
Souvent,  en  première  ligne,  les  enseignants  font  ce
qu’ils  peuvent  dans  des  conditions  difficiles,  mais,
seuls, ils ne peuvent pas tout faire, même en ayant suivi
le  plus  grand  des  arsenaux  de  formation  sur  la
problématique.

Par ailleurs, il est illusoire, sans dénigrer le travail
des centres PMS, de croire que ceux-ci sont en capacité
optimale de prendre en considération les situations de
harcèlement.  Malgré  des  équipes  motivées  et
bienveillantes,  les  centres  PMS  manquent  de
spécialisation  et  de  temps  pour  une  prise  en  charge
ciblée de ces jeunes en souffrance. Les parents aussi se
sentent seuls pour aider leur enfant.

Que  répondre  à  toutes  ces  questions  que  nous
recevons,  nous,  parents  endeuillés,  de  ces  parents
démunis et dans un sentiment d’impuissance ?

Je  vais  vous  lire  quelques  questions  que  nous
recevons quotidiennement : « Mon enfant a des pensées
suicidaires. Je n’en dors plus. Vers qui me tourner ? »,
« J’ai  découvert  que ma fille se scarifiait.  Je me sens
tellement  coupable  de  n’avoir  rien  vu.  Comment
l’aider ? Vers qui me tourner pour l’aider, qu’elle cesse
de se faire du mal ? », « Mon fils ne veut plus se rendre
à  l’école.  Il  est  terrorisé  et  a  sombré  dans  une
dépression. Il voit un psychologue, mais en attendant il
est  déscolarisé.  Je  ne  sais  plus  à  qui  m’adresser.
Pourriez-vous  me  conseiller  un  psychologue  pour
adolescents  spécialisé  dans  les  traumatismes  liés  au
harcèlement pour mon fils  de 12 ans qui  a  développé
des troubles anxieux ? », « Ma fille est suivie par une
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sophrologue, un psychologue, son médecin traitant pour
gérer des crises d’angoisse et sa phobie scolaire. Elle a
aussi  des  pensées  suicidaires.  Elle  est  déscolarisée
depuis  quatre  semaines.  Nous  sommes  tellement  en
colère. »

Derrière toutes ces demandes que nous recevons au
sein de notre ASBL, toutes ces situations décrites, il y a
des  vécus  et  des  vies  en  jeu.  Derrière  toutes  ces
demandes, il faut entendre ces appels à l’aide. Derrière
toutes ces demandes, il y a le constat d’un manque cruel
de solutions en matière de prise en charge des situations
de harcèlement entre jeunes.

Il  est  inadmissible que des familles soient laissées
dans le flou, dans cette absence d’interlocuteurs directs
ou de structures spécialisées à contacter.  Ce n’est  pas
normal que ces demandes aboutissent dans notre petite
ASBL. Ce n’est pas normal de laisser des citoyens face
à  une  absence  de  réponse  adéquate  quand  il  s’agit
d’aider leurs enfants. Ce n’est pas normal que, cinq ans
après le suicide de Tom et trois ans après le suicide de
ma fille Maëlle, nous devions, nous, parents endeuillés,
nous  mobiliser  sans  relâche  pour  que  des  centres  de
prise  en charge tels  que le  CRIH puissent  être  créés,
pérennisés et dupliqués à d’autres provinces.

C’est  ce  qui  avait  motivé  le  lancement  de  notre
pétition,  et  ce  pour  quoi  nous  sommes  aujourd’hui
devant vous. La souffrance de nos enfants, de nos petits-
enfants qui découle du harcèlement dont ils sont la cible
n’a aucune frontière ni aucun épicentre.

On retrouve cette souffrance dans toutes les écoles,
quels  que soient  leur  localisation ou leur  réseau.  Elle
peut toucher n’importe quelle famille. J’en suis la triste
preuve. Non, cela n’arrive pas qu’aux autres.

Il faut des moyens, il faut mettre de l’humain, il faut
des  structures.  L’heure  n’est  plus  au  constat,  mais  à
l’action. Le volet « prise en charge » ne doit plus être un
sujet  sur  lequel  on  se  penchera  plus  tard,  quand  on
voudra s’en donner les moyens. En repoussant à plus
tard, on prend le risque de repousser à trop tard.

Tout mon propos développé n’est pas un cri de rage,
mais un cri  du cœur.  Je suis guidée par mon âme de
maman. Maëlle a mis fin à ses jours, car elle n’a pas vu
d’autres  solutions  à  sa  souffrance  que  celle  d’ouvrir
l’ultime porte.

Avec  notre  ASBL,  nous  essayons  de  répondre
comme nous le pouvons à tous ces appels de détresse
que nous recevons, car nous savons combien le silence
est  terrible  et  combien  protéger  son  enfant  est  la
préoccupation majeure de tout parent.

Pour rappel, l’UNESCO a lancé en 2019 une action
sur  la  violence  et  le  harcèlement  à  l’école.  Dans  ce
cadre,  je  cite :  « La  violence  scolaire  sous  toutes  ses
formes, y compris le harcèlement, est une violation des
droits des enfants et des adolescents à l’éducation, à la

santé et au bien-être. Aucun pays ne peut assurer à tous
une éducation de qualité,  inclusive et  équitable  si  les
apprenants sont soumis à de la violence à l’école. »

Je terminerai en vous disant que chaque enfant en
souffrance  est  intolérable.  Chaque  suicide  est
intolérable. Tout silence face à ces appels à l’aide est
intolérable.

Est-ce normal que des enfants et leur entourage ne
sachent pas, dans notre société actuelle, où trouver de
l’aide, un accompagnement ciblé et rapide face à leur
souffrance ?

M. Plisnier,  Primo-signataire  de  la  pétition  et
Coordinateur du Centre de référence et  d’intervention
harcèlement (CRIH). – Pour compléter les réalités chez
nous au niveau du CRIH, je vais vous dire des réponses
que j’ai  un peu trop souvent  entendues,  et  que  je  ne
souhaite plus entendre.

Quand  on  nous  dit :  « Les  parents  n’ont  qu’à
s’adresser à la direction » : tous les parents qui arrivent
chez nous se sont déjà adressés à la direction. « Qu’ils
aillent  voir  le  PMS » :  90 % des  parents  qui  arrivent
chez nous ont déjà soit vu le PMS, soit pris contact et
attendent un rendez-vous qui aura lieu un mois ou deux
mois plus tard.

Si vous êtes vous-même parents, un délai d’un mois
ou deux avant que l’on vous rencontre pour aider votre
enfant  quand  vous  le  voyez  en  souffrance,  c’est  tout
simplement  inacceptable.  C’est  à  peu  près  comme se
pointer  aux urgences  et  d’avoir  un médecin  qui  vous
dirait : « Attendez 48 heures. Votre enfant a mal, mais
cela  va  peut-être  passer  tout  seul. ».  Ce  n’est  pas
possible.  En tant  que  parent,  vous  allez  démonter  les
urgences,  nous  sommes  tous  d’accord  là-dessus.  Or,
c’est ce que vivent ces familles.

Nous récupérons au sein du CRIH des familles qui
arrivent  en  général  dans  une  colère  terrible,  dans  un
sentiment  d’impuissance.  C’est  peut-être  le  pire
sentiment  quand  on  est  parent,  de  voir  son  enfant
souffrir et de se sentir impuissant à l’aider ou en tout cas
de ne pas trouver de solutions. Cela demande une prise
en charge très spécifique. Il faut pouvoir entendre cette
colère, la gérer, pouvoir être dans une certaine forme de
neutralité  bienveillante.  Il  faut  également  pouvoir
rencontrer rapidement les gens et proposer rapidement
des  solutions.  Nous  offrons  aussi  bien  un  soutien
psychologique  que  des  mises  en  place  de  méthodes
d’intervention qui ont fait leurs preuves à l’étranger.

La France est en train de déployer à grande échelle
la  méthode  de  la  préoccupation  partagée  dans  des
milliers  d’écoles.  C’est  une  des  méthodes  que  nous
utilisons  pour  mettre  fin  aux  dynamiques  de
harcèlement. 

Nous avons une juriste aussi dans l’équipe qui peut
conseiller les familles parce que ce n’est pas toujours
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facile de s’y retrouver dans le système judiciaire belge
quand on est parent. C’est l’idée d’avoir, en un seul lieu,
une seule équipe et une prise en charge la plus globale
possible.

Vu la commission dans laquelle vous êtes, j’imagine
que vous connaissez les centres de prise en charge des
victimes  d’agression  sexuelle.  La  création  de  notre
service a certaines similarités.

L’idée est de prendre en charge de manière la plus
large possible, en un seul endroit, les personnes victimes
et leur entourage. Nous avons eu il y a quelque temps
une jeune fille de 12 ans en sixième primaire qui a fait
une  tentative  de  suicide,  retrouvée  inanimée  par  sa
grande sœur de 18 ans. La grande sœur a dû entre autres
gérer  l’appel  aux  urgences.  Comme  vous  pouvez
l’imaginer,  la  grande  sœur  avait  aussi  besoin  d’un
soutien et  d’un accompagnement  suite  à  des  histoires
comme celle-là. 

Je  vais  terminer  là-dessus  en  revenant  sur  les
demandes liées à notre pétition.

La  première  demande  est  presque  de  l’urgence,
puisque c’est  d’éviter  que  notre  service  ne  ferme ses
portes en 2024, puisque faute de moyens, on en est là
aujourd’hui.

La deuxième demande qui est dans cette pétition est
de pouvoir dupliquer ce service. Nous avons toutes les
semaines  des  appels  venant  d’ailleurs  en  Wallonie,
puisque nous ne couvrons qu’une toute petite partie du
Hainaut.  Ce  sont  des  appels  de  Liège,  de  Namur,
d’Arlon, de Tournai. Enfin, peu importe. Pour citer un
exemple,  j’étais  il  y  a  quelques  jours  avec  une
inspectrice de police de Huy qui me disait : « J’ai plein
de demandes de parents, j’ai plein de dossiers, chez qui
puis-je les envoyer ? Chez vous ? ». J’ai dû lui répondre
que non puisque l’on ne couvre pas cette zone. Elle m’a
répondu qu’il n’y avait pas de service équivalent dans sa
région. En effet,  je ne peux pas l’orienter vers un tel
service, je lui explique qu’il y a les PMS et ce genre de
services. Mais, elle me dit qu’en général cela a déjà été
fait.

Nous sommes vraiment dans un vide à ce niveau et,
à  long  terme,  si  je  devais  réaliser  un  rêve,  ce  serait
d’avoir un service spécialisé. Il n’y a pas besoin que ce
se soit une équipe de 40 personnes, mais d’équipes de
taille raisonnable, relativement réduite, d’en avoir une
par province afin que tout citoyen – en l’occurrence ici,
wallon,  même  si  nous  plaidons  la  même  cause  à
Bruxelles –, tout parent, tout enfant puisse trouver une
aide qui soit raisonnablement proche de son lieu de vie.

Je vais terminer en citant – traduction faite par mes
soins – la chercheuse qui mène l’étude que j’évoquais
tout  à  l’heure  sur  50 ans,  avec  un  suivi  de
7 700 personnes âgées aujourd’hui de plus de 50 ans. Il
s’agit  de  Mme Arsenault  que  je  cite :  « Nous  devons
sortir  de cette perception que le harcèlement est  juste

une part inévitable de l’enfance. Enseignants, parents et
autorités  doivent  être  conscients  que  ce  qui  se  passe
dans les cours de récréation peut avoir des répercussions
à  long  terme  sur  les  enfants.  Des  programmes  pour
prévenir  le  harcèlement  promettent  de  réduire  les
comportements  harcelants.  Cependant,  les  chances
d’éradiquer le harcèlement sont presque nulles et nous
devons accepter que, malgré de tels programmes, une
part  considérable  de  nos  jeunes  n’échappe  pas  au
harcèlement.  Des  efforts  doivent  donc  aussi  se
concentrer sur des interventions rapides afin de réduire
la détresse des victimes et ainsi prévenir des problèmes
qui  peuvent  persister  durant  l’adolescence  et  l’âge
adulte ».

J’ai  oublié  de  le  préciser,  Mme Arsenault  est
docteure  en  psychologie  et  professeure  au  King’s
College  de  Londres,  une  université  londonienne.  Je
trouve  qu’elle  résume  assez  bien  les  choses.
Absolument, il faut faire de la prévention, mais on ne
peut tout simplement pas s’en contenter. C’est valable
pour  le  harcèlement  comme  dans  1 000 autres
domaines.

Personne n’imagine  faire  la  publicité  du 112 sans
avoir des ambulances, des pompiers et des camions de
police  à  disposition  pour  intervenir.  Pourtant,
aujourd’hui,  on  fait  de  la  prévention.  Il  y  a  un
programme très orienté prévention qui vient de se lancer
à  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  et  c’est  une  très
bonne  chose.  Malheureusement,  lorsqu’il  est  question
de prendre en charge les victimes, il n’y a plus grand
monde et  l’on se  retrouve orienté  exclusivement  vers
des services généralistes.

Je  terminerai  en  paraphrasant  quelques  mots  de
Tom, qui est le fils de Marc. Tom s’est suicidé et c’est
ce qui a donné la création des Mots de Tom. Tom a vu
plusieurs psychologues, Tom a vu le PMS de son école
encore 15 jours avant son décès. Il a eu des conseils :
devenir amis avec ses harceleurs, cela n’a pas marché ;
on  lui  a  dit  qu’il  devait  faire  des  efforts  pour  mieux
s’intégrer, cela n’a pas marché. Tom, dans la lettre de
14 pages  qu’il  a  laissée  au  moment  de  son  décès,
explique  tout  cela  et  explique  la  haine  qu’il  a
développée à l’égard de tous ces intervenants qui l’ont
mal conseillé, qui ne l’ont pas compris, qui ne l’ont pas
écouté.

Je suis convaincu que tous ces intervenants étaient
de  très  bonne  volonté  et  voulaient  bien  faire.  La
question n’est  pas de savoir  si  ces gens n’étaient  pas
compétents ;  simplement,  ils  n’étaient  pas  assez
spécialisés. Prendre en charge une famille et un enfant
harcelé,  pour  le  faire  déjà  depuis  quelque  temps
maintenant, je peux vous assurer que cela implique de
se  remettre  en  question  tous  les  jours.  Avec  mes
collègues, chaque mercredi, à la réunion d’équipe, on a
toujours au moins une situation où l’on se regarde tous
en se disant : « Bon, que va-t-on va faire là ? » On va
réfléchir,  on  va  essayer  de  trouver  quelque  chose. »
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Malgré  les  300 situations  déjà  traitées,  on  est
régulièrement  confronté  à  des  situations  qui  nous
obligent  à  nous  remettre  en  question.  Sans  cette
spécialisation, je ne vois pas comment des généralistes
pourraient  y  arriver ;  je  le  dis  sans  aucun  aspect
péjoratif, car il faut des généralistes. C’est le message
que l’on a de ces services, des équipes PMS et autres,
des médecins traitants. Ils nous disent : « Je veux aider,
mais honnêtement, je ne sais pas quoi faire et j’ai même
peur de mal faire ».

Je vous remercie de votre attention.

M. le Président.  – Je tiens à vous remercier parce
que l’exercice est sans doute difficile.

Je  propose  que  nous  procédions  à  un  échange  de
vues, ce qui implique des questions ou des éléments de
réflexion complémentaires de la part des commissaires.

Échange de vues

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Je  voudrais
remercier les deux intervenants pour leur témoignage et
leur engagement au sein de chacune des associations.
Pour avoir déjà rencontré M. Plisnier, je sais combien ils
font face à des besoins immenses avec des moyens qui
sont,  aujourd’hui  encore,  « bricolés ».  Par  rapport  à
cela, j’aurai quelques questions.

D’abord, pour comprendre le lien entre l’école et le
harcèlement,  dans  les  cas  que  vous  avez  cités  ou les
exemples que vous avez donnés, le lien avec l’école est
assez fort et évident à la fois comme lieu d’origine et
comme endroit où les questions et les solutions doivent
se  construire.  Pourriez-vous  préciser,  par  rapport  aux
situations de harcèlement, dans quelle mesure l’école est
un  lieu  central,  même  si  cela  déborde  de  l’école,
évidemment ? On sait  que l’école concerne un certain
horaire, tandis que les réseaux sociaux et les activités en
dehors de l’école sont bien larges. Il est important que
l’on puisse bien comprendre ces éléments.

Nous  trouvons  votre  demande  extrêmement
légitime. Elle est d’assurer un financement pérenne de
ce service pour répondre aux situations. Les chiffres que
vous avez donnés sont édifiants, les proportions le sont
également ainsi que les limites du travail de prévention.

Aujourd’hui,  un  financement  de  psychologues  est
possible  via  le  Fédéral.  Cela  fonctionne-t-il ?  Ce
financement est-il aujourd’hui assuré et pérenne ?

Aujourd’hui,  quels  sont  vos  contacts  avec  les
autorités publiques ? Vous avez des marchés : à la fois la
Fédération  Wallonie-Bruxelles  et  à  la  fois  ici,  les
autorités  régionales,  notamment  au  travers  de  cette

pétition. Où en est-on ? C’est un élément qui me semble
important.

Mon interpellation s’adresse plus à Mme la Ministre.
J’ai  eu  l’occasion  d’interroger  la  ministre  Désir  au
Parlement  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles,  qui
explique que le débat est plus large que celui de l’école.
Je  l’entends  bien,  mais,  à  un  moment  donné,  les
demandes et  le travail  qui est  le vôtre aujourd’hui au
niveau des associations, cela ne peut pas être un renvoi
vers différentes responsabilités politiques. Je pense que
le  rôle  des  pouvoirs  publics  est  de  s’organiser,  de  se
parler pour organiser une réponse et donner un soutien
structurel  à votre travail,  en s’assurant que les petites
Wallonnes et petits Wallons ainsi que les francophones
belges  aient  de  la  part  des  autorités  publiques  une
réponse qui soit cohérente et structurée globalement.

La question que je voudrais adresser dans la ligne
droite de votre pétition, cette fois-ci à Mme la Ministre,
c’est :  où  en  est  le  dialogue  entre  les  ministres
compétents  en  Région  wallonne,  en  Fédération  et
également à la COCOF ?

On vient d’avoir avec l’EVRAS, on en parlera dans
quelques  minutes,  un  exemple  qu’il  y  a  moyen  de
construire  des  choses  au-delà  de  la  tuyauterie
institutionnelle  avec  un  financement  structurel.  Cet
exemple pourrait utilement être suivi pour répondre à la
demande et aux besoins que vous avez exprimés et qui,
malheureusement,  les  chiffres  le  démontrent,  sont
extrêmement prégnants et légitimes.

Voilà  les  deux  questions  que  je  j’adressais.  J’en
profite également pour porter cette question au niveau
de Mme la Ministre.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  –  Mesdames  et  Messieurs,
merci  d’être  venus  aujourd’hui.  Le  PTB  suit  déjà,
depuis un certain temps, le travail du CRIH. C’est un
travail essentiel puisque le harcèlement est un problème
difficile. Votre combat est nécessaire, courageux et vous
en avez vécu vous-même. Je comprends que c’est très
courageux de votre part de venir témoigner, mais aussi
de prendre en main le  combat pour que cela n’arrive
plus  à  d’autres.  Ce  que  vous  venez  d’expliquer  ici
montre que vos deux institutions sont essentielles pour
protéger les enfants et leur famille.

Le harcèlement, on vient de le dire, est un problème
extrêmement large. On sent qu’une concentration se fait
au  niveau  de  l’école  puisque  c’est  souvent  à  l’école
qu’il  y  a  la  possibilité  de  percevoir  les  problèmes.
Néanmoins  le  harcèlement  est  partout.  Une  réflexion
que nous avons est que la lasagne institutionnelle rend
très  compliqué  de  trouver  un  endroit  où  s’adresser
puisqu’on  interroge  en  Communauté  française,  en
Région wallon. Chaque fois, il y a un peu ce renvoi de
balle qui est insupportable quand on voit les histoires,
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les vécus concrets auxquels les enfants et leur famille
sont confrontés, c’est tout à fait absurde.

Votre demande pour pérenniser le CRIH et pour le
multiplier est tout à fait justifiée. Je ne comprendrais pas
qu’il n’y ait pas une Conférence interministérielle qui se
mette  en  place  avec  tous  les  ministres  et  tous  les
niveaux de pouvoir  concernés pour que l’on puisse y
faire face.

Les  cadres  législatifs  doivent  aussi  être  revus
puisque des cadres législatifs existent, mais sont assez
anciens. Tous les phénomènes nouveaux en matière de
réseaux sociaux doivent aussi être pris en charge. Votre
centre est apparemment une preuve que c’est possible
de prendre en charge les phénomènes, quel que soit le
moment,  le  lieu  où  ils  se  présentent.  Cela  confirme
l’importance de pérenniser votre action.

Il est important aussi de noter que vous offrez une
prise en charge globale. Cela vise les parents, mais aussi
les enseignants – j’aurai une question par rapport à cela
tout à l’heure –, l’entourage plus ou moins proche ainsi
que,  si  j’ai  bien  compris,  une  collaboration  avec  des
professionnels.  C’est  important  de  partir  de  votre
exemple pour voir comment on peut le multiplier.

Si  j’ai  bien  compris,  les  familles  et  peut-être  les
jeunes vous contactent essentiellement par mail ou par
téléphone. Serait-ce utile pour vous d’avoir un numéro
de  téléphone  de  type 0800  comme  Child  Focus  qui
permettrait  de centraliser  les appels et  qu’il  y ait  une
promotion suffisamment large ? C’est une suggestion à
laquelle  Mme la Ministre  pourrait  éventuellement
réagir.

Avec les moyens dont vous disposez, quel volume
de  situations  pouvez-vous  prendre  en  charge  par
semaine  ou  par  mois ?  Vous  avez  indiqué  que  des
milliers d’enfants sont victimes de harcèlement. Ils ne
trouvent pas tous le chemin du CRIH, mais pour ceux
qui prennent contact, peuvent-ils être tous accueillis et
accompagnés, eux et leur famille ?

Quel  retour  recevez-vous  des  enfants  et  de  leurs
familles  après  la  prise  en  charge ?  Avez-vous  la
possibilité  de  sensibiliser  des  enseignants,  des
éducateurs,  de  leur  donner  une  formation ?  Trouvez-
vous  que  cela  doive  être  mis  en  place  par  un  autre
niveau de pouvoir ?

Quelles  difficultés  principales  rencontrez-vous ?
Vous avez parlé des moyens humains et financiers, mais
y a-t-il d’autres obstacles que vous souhaiteriez partager
ce matin avec nous ?

Votre  travail  porte  à  la  fois  sur  la  prévention,
l’intervention,  la  détection  et  le  soutien.  Pouvez-vous
nous donner un peu plus d’explications ? Comment cela
se passe-t-il concrètement ?

Mme la Ministre  pourrait-elle  donner  une
contribution en vue d’un développement futur de la lutte
contre le harcèlement ? L’idée de se référer aux centres
de prise en charge de la violence sexiste et sexuelle est
une bonne approche puisqu’elle est pluridisciplinaire et
globale. Si l’on créait de tels centres dans les différentes
provinces, comment le CRIH pourrait-il contribuer à sa
mise  en  place ?  Comment  peut-on  organiser  des
synergies,  des collaborations ? Avez-vous une idée du
budget que cela pourrait représenter ? On pourrait ainsi
aller tout de suite chez les ministres concernés pour leur
dire combien d’argent est nécessaire.

Je  vous  remercie  de  votre  présence  et  de  votre
courage.  J’espère  que  l’on  aura  encore  l’occasion
d’échanger.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS). – Mesdames, Messieurs, merci pour
votre témoignage.  Personne ici  ne peut  parler  à  votre
place. Perdre un enfant est un drame qui nous poursuit
toute  notre  vie,  les  années  ne  peuvent  pas  effacer  la
douleur. À titre personnel, mais aussi au nom de mon
groupe, nous sommes de tout soutien avec vous. Il n’est
pas évident de prendre la parole après votre témoignage.
Mme Pécriaux nous a fait part des différentes rencontres
avec vous. Franchement, ce n’est pas parce qu’elle est
là, mais il est vrai qu’elle y est fort attachée et qu’elle
suit le dossier avec beaucoup d’attention. La question
du  harcèlement  ne  se  pose  pas  uniquement  dans  le
milieu scolaire. Elle se pose aussi dans le milieu sportif.
C’est une préoccupation importante pour mon groupe.

La ministre Caroline Désir témoigne de l’impulsion
que  nous  voulons  donner  autour  de  cette
problématique :  elle  est  venue  rendre  visite  à
l’inauguration de vos locaux et elle a mis en place des
moyens  d’action  en  milieu  scolaire  avec  le  décret
Climat scolaire.

Je  pense  qu’il  est  essentiel  de  travailler  sur  la
prévention. Elle est importante pour éviter que des actes
dramatiques  se  produisent  et  pour  assurer  un
développement  le  plus  épanouissant  possible  à  nos
élèves,  dans les écoles,  dans le  milieu du sport,  mais
aussi dans les quartiers, qui sont aussi des lieux propices
au harcèlement. Nous devons travailler pour aboutir à
des résultats,  à  des solutions significatives,  qui  aident
nos enfants à s’épanouir dans leur milieu de vie.

J’ai quelques questions. Mme Bernard a parlé tout à
l’heure de « lasagnes ». Je pense qu’aujourd’hui se pose
la question du renforcement des services. Pensez-vous
qu’un renforcement des services permettrait d’éviter de
multiplier  ces  « lasagnes » ?  Ou  pensez-vous  que
multiplier les services comme le vôtre dans toutes les
provinces  est  une  solution ?  Avez-vous  des
collaborations  avec,  notamment,  « Un  pass dans
l’impasse »,  le  dispositif  Sentinelles  ou  d’autres
services ?  Convient-il  plutôt  de  « synergiser »  tout  ce
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travail qui est réalisé par les différents acteurs de terrain
pour  essayer  d’optimiser  l’offre  d’information,
d’accompagnement  pour  les  parents,  pour  les  écoles,
pour  les  enfants ?  Ou  doit-on  créer  de  nouveaux
services  en  rajoutant  une  couche  supplémentaire  à  la
« lasagne » ?

La  deuxième  question  est  la  suivante :  à  votre
niveau, avez-vous introduit une demande pour inscrire
votre  projet  dans  un  décret,  pour  sortir  du
subventionnement facultatif renouvelable chaque année
et l’intégrer dans un dans un dispositif décrétal – que ce
soit au niveau des plannings, ou autres ?

Il me revient que le plan Vandenbroucke, concrétisé
par les fameux 150 millions d’euros pour engager des
psychologues,  est  manifestement  sous-utilisé.  Avez-
vous  pu  bénéficier  de  ce  plan ?  Ne  faut-il  pas  aussi
creuser dans ce sens ?

On est là aussi pour rassurer, parce que M. Plisnier a
parlé  de  perspectives  de  2024  pour  le  financement.
Madame la  Ministre,  je  sais  que vous êtes  sensible  à
cette question et je suppose que vous allez répondre à
leurs préoccupations. J’ai juste envie de vous dire que la
question de la scolarité, des problèmes de harcèlement
dans  les  écoles  et  dans  le  sport,  est  aujourd’hui  une
compétence  qui  relève  exclusivement  de  la
Communauté  française,  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles. Je sais qu’il y a des groupes de travail, qu’il y
a différents cabinets – de la santé, de la santé mentale,
de  la  jeunesse  –  qui  se  voient,  qui  se  rencontrent.  Il
convient  de  proposer  des  solutions,  d’apporter  des
réponses et je pense que l’intelligence collective va y
parvenir.

Dans un premier temps, voilà ce que j’ai envie de
dire, Monsieur le Président, pour essayer de réagir à vos
questions. Surtout, pouvez-vous répondre à la question
portant sur la possibilité de ne pas rajouter une couche à
la lasagne institutionnelle ? Sinon plus personne ne va
se  comprendre.  Les  parents  sont  déjà  désemparés.
Quelquefois, ils ne savent plus à qui s’adresser. Demain,
on  va  créer  encore  d’autres  structures.  Je  suis  plutôt
pour  favoriser  les  synergies,  pour  favoriser  des
collaborations, pour réunir l’expertise et le savoir-faire
dans le domaine et éviter de multiplier les interventions.

Voilà ce que j’ai à dire pour le moment. En fonction
de vos réponses, je reviendrai peut-être avec une autre
question.

M. le Président. – La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne (MR). – Je remercie Mme Chiarolini
et  M. Plisnier  pour  leur  témoignage ce matin.  Je  suis
maman  également  et  ici  personne  ne  peut  rester
insensible face à ce drame.

Auparavant,  j’étais  pharmacienne,  dans  une
pharmacie  au centre  du village,  je  connaissais  tout  le
monde et les gens venaient parfois pour parler. J’étais

parfois démunie et je ne savais que faire. Je suis de tout
cœur avec vous.

Le  harcèlement  scolaire  a  des  conséquences  très
graves  pour  les  enfants  harcelés,  mais  aussi  pour  les
harceleurs et les témoins passifs.

Comme  cela  a  été  dit  par  mes  collègues,  c’est
surtout  une  compétence  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles.  Malheureusement,  c’est  le  système
institutionnel belge qui est ainsi, complexe. Nous avons
différents ministres à différents niveaux de pouvoir. Il
est vrai que je vais dans le sens d’une rencontre, d’un
comité entre les différents ministres, avec les différentes
matières  touchant  cette  problématique.  C’est  très
important selon moi.

Ici, en Région wallonne, nous sommes compétents
pour  la  prévention.  J’ai  noté  les  chiffres  que  vous
donniez,  Monsieur,  et  j’entends  que,  malgré  la
prévention, cela ne réduit que de 20 % à 30 % l’ampleur
du phénomène. Ce n’est rien du tout. Néanmoins, il est
hyper important de travailler sur cette prévention.

Au niveau de la  Fédération,  je  ne vais  pas reciter
tout ce qui a été dit, mais des choses ont déjà été mises
en  place.  Vous  savez  que  le  Gouvernement  avait
approuvé en avril dernier, en dernière lecture, un avant-
projet  de  décret  relatif  à  l’amélioration  du  climat
scolaire  et  la  prévention  du  harcèlement  et  du
cyberharcèlement à l’école.

Comme M. Sahli l’a dit, ce que l’on pourrait peut-
être  faire,  ici  au  niveau de  la  Région wallonne,  pour
mon groupe, c’est d’identifier de façon plus claire les
réseaux  d’association,  les  services,  les  personnels
médicosociaux qui permettent déjà, à l’heure actuelle, la
prise en charge rapide des victimes et des familles. Il
existe des services de santé mentale et des services de
répit.  Une  question  que  mon  groupe  se  pose  est :
pourquoi ne pas élargir leurs missions ?

J’entends que vous avez deux demandes urgentes,
dont le budget, que vous avez déjà perçu au niveau de la
Fédération  Wallonie-Bruxelles ;  un  premier  budget  de
230 000 euros  et  un  deuxième de  50 000 euros.  Votre
deuxième demande était de dupliquer les services et en
avoir un, à terme, au niveau de chaque province.

Avant toute chose, ce serait déjà avoir une réflexion
de  ce  qui  existe  et  de  ce  que  l’on  pourrait
éventuellement élargir.

Ensuite,  vous  avez  eu  des  contacts  avec  la
Fédération  Wallonie-Bruxelles.  Pour  mon  groupe,
Monsieur,  vous  avez  eu  l’occasion  de  rencontrer
Nicolas Janssen,  fort  investi  au  niveau  de  la  santé
mentale.  Avez-vous  pu  discuter  de  votre  souhait  de
pérenniser  le  service  et  de  créer  d’autres  services  au
niveau des différentes provinces ?

PW – Session 2023-2024 – CRIC n° 6 – Emploi – Mardi 12 septembre 2023 8



Je  pense  connaître  la  réponse  à  ma  question
suivante :  avez-vous  déjà  pu  bénéficier  de  subsides
régionaux ?  Je  pense  que  non,  mais  je  vous  la  pose
quand même. Si oui, de combien de subsides avez-vous
bénéficié, quand et pour quel motif ?

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). – Je pense que c’est important
dans la méthodologie de travail, au niveau social, que
l’on  puisse  vous  écouter.  Dans  l’histoire  du  travail
social,  c’est  toujours ainsi  que cela a fonctionné. Des
drames  ont  lieu  à  un  moment  donné,  on  essaie  une
réponse  individuelle,  puis  collective.  Ensuite,  il  faut
passer  au  travail  que  l’on appelle  « communautaire »,
c’est-à-dire  aller  bousculer  et  revendiquer  auprès  des
décideurs afin d’avoir une réponse globale de la société.
C’est ce qui est porteur de sens. Vous êtes ici et je pense
que l’on doit vous entendre et vous écouter à ce sujet.

Ma  première  question  est  peut-être  un  peu  plus
large.  Elle  concerne  le  phénomène  de  harcèlement
scolaire, qui n’est pas nouveau, comme vous l’avez dit.
Avez-vous des études sur l’évolution de ce phénomène à
travers le temps et sur la réponse sociétale qui lui a été
donnée ? Ce phénomène ne disparaîtra pas, malgré tous
les efforts que nous pourrons faire. Il faut donner une
réponse, mais je me demandais comment la société y
avait répondu. Auriez-vous des livres ou des études pour
nous orienter ?

La  deuxième  question  porte  sur  la  méthode
d’intervention  dont  vous  avez  parlé,  qui  semble
travaillée scientifiquement.  Pourriez-vous nous donner
un peu plus d’informations par rapport à cette méthode
d’intervention  et  également  nous  orienter  vers  des
études ou une manière  d’évaluer  scientifiquement  ces
méthodes ? Je suis certain que vous avez cela dans vos
données.

Mes collègues l’ont dit, et je pense aussi que c’est
une évolution souhaitable que l’on essaie d’intégrer ici,
en Wallonie,  et  qui est  déjà ancrée dans beaucoup de
régions.  Notre  manière  de  travailler  est  le  travail  en
réseau.  Si  nous voulons déployer  les  interventions au
niveau de la santé, au niveau social, il faut absolument
que cela s’intègre dans un travail de réseau. Il faut des
généralistes,  pas  spécialement  des  médecins
généralistes, mais des personnes de première ligne qui, à
un moment donné, sont sollicitées parce qu’elles sont au
plus proche du terrain : que ce soient des enseignants,
des psychologues, des éducateurs, un parent, et cetera.
Nous  sommes  tous  en  quelque  sorte  des  premiers
généralistes  et  nous  pouvons  fournir  cette  première
réponse  et  cette  première  demande.  Toutefois,  à  un
moment donné, il faut pouvoir s’orienter vers une aide
un peu plus spécialisée, et ce n’est possible que si l’on
travaille  ce  réseau.  Il  est  important  d’inscrire  votre
travail et votre méthodologie de travail dans ce principe
de réseau.

Mes  collègues  l’ont  aussi  abordé,  il  s’agit  de  la
question du financement actuel. Vous avez présenté le
financement  futur  « que  vous  souhaitez »,  mais  vous
n’avez pas parlé  de votre  financement  actuel,  donc il
serait  intéressant  d’avoir  ce point  de vue aujourd’hui.
J’ai vu aussi que vous aviez décrit dans votre rapport
l’action de la Fédération Wallonie-Bruxelles qui a été
mise  en  place.  Pourriez-vous  nous  expliquer  en
quelques  mots  la  réponse  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles par rapport à votre demande ?

Je  trouve  qu’une  réponse  est  inaudible,  c’est
lorsqu’on  dit :  « Ce  sont  les  compétences  de  la
Belgique ». Il  s’agit de sous-entendre que la Belgique
est un pays compliqué et que l’on ne pourra rien faire,
car  nous  n’avons  que  de  petites  compétences.  C’est
inaudible. Quand on a décidé que la lutte contre le tabac
était importante et était un enjeu national, on a agi avec
un plan national. Quand on décide que l’alcool est un
problème, on décide de travailler sur un plan national.

En  Belgique,  quand  on  décide  de  se  relever  les
manches et de travailler ensemble, comme on l’a montré
durant  la  crise  du  covid,  il  est  tout  à  fait  possible,
chacun  dans  ses  compétences,  d’y  mettre  du  sien  et
d’arriver à un plan national. On évoquera tout à l’heure
le plan intrafrancophone sur l’EVRAS. Quand il y a de
la volonté, il y a moyen de dépasser la réponse inaudible
selon laquelle on n’a pas ou moins de compétences.

Afin d’avoir un plan national, il faut voir la situation
en Flandre. Du côté flamand, est-on autant sensibilisé
que du côté wallon à cette situation ? Quelles sont les
discussions de ce côté de la frontière ?

Madame  la  Ministre,  dans  le  Plan  wallon  de
prévention  et  de  promotion  de  la  santé,  deux actions
concernent  le  harcèlement  scolaire,  à  savoir  l’action
n° 1.1.4 et l’action n° 1.6.3.

L’action  n° 1.4.4  « Renforcer  les  actions  de
sensibilisation par rapport au harcèlement scolaire » se
trouve dans nos compétences de prévention,  avec des
indicateurs tels que le type d’intervention et le nombre
d’actions. Y a-t-il  déjà une évaluation ? Comment ces
actions se mettent-elles en place ?

L’action  n° 1.6.3  « Former  les  professionnels  à
l’utilisation de dispositifs d’interventions immédiates en
situation de crise » vise la santé mentale. Vos actions ne
peuvent-elles  pas  entrer  dans  la  prévention  et  la
promotion de la santé ?

Le harcèlement existe au niveau scolaire, mais aussi
au niveau du travail, comme on le voit avec le nombre
de  burn-out  qui  explose.  Avez-vous  des  demandes
concernant les adultes ? Y a-t-il une préoccupation par
rapport  à cela ? Comme vous l’avez dit,  les séquelles
sont  encore  là  parfois  40 ans  après  les  faits.  Cette
problématique est-elle également portée ?

M. le Président. – La parole est à M. Plisnier.
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M. Plisnier,  Primo-signataire  de  la  pétition  et
Coordinateur du Centre de référence et  d’intervention
harcèlement  (CRIH).  –  Je  vais  essayer  de répondre à
tout  le  monde.  Si  j’en  oublie,  je  m’en  excuse  par
avance.

Vous avez raison de le  souligner,  on commence à
peine à soulever la carpette pour voir ce qu’il  y a en
dessous  dans  le  monde  sportif  en  matière  de
harcèlement. On a déjà eu une discussion avec l’ADEPS
sur cette question.

Aujourd’hui, dans les situations que nous prenons en
charge,  nous  n’avons  quasiment  plus  de  situations  de
harcèlement scolaire pur. Cela ne concerne plus que le
début du primaire. Quand on a des enfants de six ans, en
général, on a du harcèlement scolaire purement scolaire.

Par contre, dès que l’on arrive en milieu ou en fin de
primaire, toutes les situations auxquelles nous sommes
confrontés  comportent  à  la  fois  des  agressions  et  des
intimidations  qui  ont  lieu  pendant  le  temps  scolaire,
mais aussi, et parfois même davantage, des agressions et
des  intimidations  qui  ont  lieu  en  dehors  du  temps
scolaire : le soir, le week-end, dans le quartier, via les
réseaux sociaux, au club de sport – parce que l’on joue
parfois dans la même équipe que le gars qui nous ennuie
– et ainsi de suite. Il est donc impossible de dresser un
tableau total de tous les cas de figure possible.

L’une des caractéristiques du harceleur est que, dès
qu’il  a  une  opportunité  d’agresser  et  d’intimider  sa
victime,  il  va  sauter  dessus.  Pour  lui,  que  cette
opportunité se présente dans la cour de récré, dans les
toilettes de l’école, dans les douches du club de foot, sur
internet ou ailleurs, cela ne changera rien à l’équation.

Le  harcèlement  n’est  pas  une  problématique
strictement  scolaire,  loin  de  là,  parce  qu’elle  déborde
totalement  de  l’école.  D’ailleurs,  les  écoles  sont  très
divisées par rapport à cela. Des directions disent : « Si
cela se passe en dehors de l’école,  ce n’est  pas notre
problème »  et  d’autres  disent :  « Cela  a  des
répercussions sur nos élèves et nous nous sentons donc
concernés ». Il y a une grande variation de réactions par
rapport à cela.

Sur la question du scolaire, non scolaire ou cyber,
nous avons des demandes qui sont peu ou pas liées au
monde  scolaire.  J’avais  encore  hier  au  téléphone  une
maman dont le fils de 17 ans n’est plus scolarisé depuis
plus  d’un an et  demi parce qu’il  a  été  victime d’une
réputation. Il a eu une drague lourde, qui n’est pas du
tout acceptable. Il aurait mérité une baffe dans la figure
à ce moment-là ; on est bien d’accord. On lui a fait une
réputation de violeur pour une main aux fesses – pour
dire les choses explicitement – et il a été passé à tabac
par des jeunes qui se sont organisés en réponse à cela. Il
n’est plus scolarisé, il est toujours cyberharcelé dans son
quartier.  Il  s’agit  d’un  exemple  de  situation  où  les
choses ont dérapé à la suite d’un geste posé à la base par

ce  jeune  qui  méritait  un  recadrage.  Ayant  travaillé
15 ans en planning familial, ce n’est pas moi qui vais
vous dire le contraire. La situation a clairement dérapé
par la suite. Il y a une énorme variété de situations. On
est aussi régulièrement sollicité dans les hautes écoles,
voire  dans  les  universités.  Le  harcèlement  ne  s’arrête
pas parce que l’on a son CESS. Il faut être réaliste par
rapport à cela.

Un autre point revenu dans beaucoup de questions
est  la  complexité,  la  lasagne  institutionnelle.  Il  est
évident  qu’aujourd’hui,  pour  nous,  c’est  extrêmement
compliqué puisque le harcèlement relève du secteur de
l’enseignement,  mais  aussi  de la  question de la  santé
mentale.  Lorsqu’une  jeune  fille  de  12 ans  fait  une
tentative de suicide et qu’il faut faire un travail avec elle
et sa famille pour qu’elle puisse retourner à l’école, on
est en plein dans la santé mentale.

C’est  aussi  une  question  d’égalité  des  chances,
puisque de nombreuses situations de harcèlement sont
liées  à  de  la  discrimination  de  genre,  d’origine,  de
religion, de couleur de peau, toutes les discriminations
que vous pouvez imaginer. On a eu une petite fille de
huit  ans,  dont  la  scolarité  était  sans  problème,  mais
l’année dernière, catastrophe, elle a commencé à se faire
insulter et traiter de monstre, et cetera. La seule chose
qui a expliqué cela est que cette petite fille, qui habite
en Belgique depuis sa naissance, a une maman et une
famille d’origine russe. Il a suffi de quelques parents qui
ont dit  à la maison que les Russes sont des monstres
pour que la petite Helena, à l’école, se fasse traiter de
monstre à huit ans. C’est une forme de discrimination
particulière et contextuelle.

Ces matières touchent des enfants, des jeunes, de la
santé  à  l’école.  Vous  connaissez  tout  cela  mieux que
moi, mais j’ai déjà évoqué huit ou neuf ministères. En
effet, l’égalité des chances, c’est chez vous et c’est aussi
au Fédéral. La santé, c’est chez vous et c’est aussi au
Fédéral. L’enseignement, c’est à la Fédération Wallonie-
Bruxelles.  Je  ne  vais  pas  faire  la  liste,  mais  elle  est
longue.

On a essayé de contacter un maximum de personnes,
que ce soit via les cabinets ou autre, à ce niveau. Nous
avons eu des retours à certains endroits et pas à d’autres.
Je vais rebondir sur la question des psys de première
ligne et du budget fédéral à ce niveau. Nous avons eu
des rencontres avec le cabinet de M. Vandenbroucke, et
une convention a été signée il y a quelques mois avec le
réseau  de  santé  mentale  de  notre  Région.  Les  deux
psychologues à mi-temps qui travaillent chez nous sont
désormais  conventionnés  dans  les  psys  de  première
ligne, et l’on travaille en partenariat avec le réseau de
santé  mentale.  Cela  bat  encore  un  peu  de  l’aile  en
termes  d’efficacité  sur  le  terrain  et  de  facturation
possible  à  l’INAMI,  tout  simplement  parce  que  le
réseau de santé mentale de notre Région n’a pas encore
mis en route  une part  spécifique de ces  missions qui
s’appellent  les  autres  missions,  et  qui  permettent  de
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faire de l’outreaching, d’envoyer nos psychologues dans
les écoles, que ce soit  pour des rendez-vous avec des
jeunes  ou,  par  exemple,  pour  rencontrer  une  équipe
éducative mise en difficulté par une situation, et pouvoir
faire  un  travail  de  consultant  et  de  soutien  des
professionnels.  Tout  cela  est  prévu  dans  les  autres
missions,  mais  notre  réseau de santé  mentale  n’a  pas
encore administrativement activé ces possibilités. Cela
devrait se faire sous peu, mais je ne peux pas m’avancer
pour eux.  Dès que ce sera actif,  on va sauter  dessus,
parce que c’est le plus gros des missions que l’on pourra
valoriser dans le système fédéral de psys de première
ligne, les 150 millions d’euros que vous évoquiez.

Je vais un peu plus loin sur la question du réseau au
sens  large.  Nous  travaillons  avec  les  services
d’assistance policière aux victimes. Toutes les semaines,
des  situations  nous  sont  envoyées  par  des  personnels
policiers  des  services  d’assistance  policière  aux
victimes.  Nous  travaillons  avec  les  services  de  santé
mentale qui réorientent chez nous et avec des services
hospitaliers comme Passado du groupe Jolimont. C’est
de l’hospitalisation pour des jeunes en pédopsychiatrie,
un  certain  nombre  pour  des  situations  liées  au
harcèlement.  Ces  services  d’hospitalisation  sont  fort
démunis  quand  ils  sortent,  et  ils  cherchent  des
ressources ambulatoires pour accompagner la sortie de
retour à l’école, et cetera. Nous travaillons aussi avec le
monde  scolaire,  les  écoles,  les  PMS,  les  PSE ;
également  avec  les  AMO,  que  nous  avons  formé
récemment. Nous travaillons avec des éducateurs de la
Ville  de  La Louvière,  puisque  nous  sommes  à  La
Louvière,  éducateurs  de  rue,  maisons  de  jeunes,
La Mado de Charleroi.

On a déjà travaillé avec la Maison arc-en-ciel aussi,
puisque  des  situations  de  harcèlement  découlent  de
discriminations  liées  aux  questions  LGBTQIA+.  J’en
oublie certainement dans nos partenaires, mais comme
vous le voyez, ils sont très nombreux et nous travaillons
déjà avec beaucoup de monde.

On a parfois rencontré des médecins traitants aussi
parce  que  certains  d’entre  eux  orientent
occasionnellement chez nous également.

Que n’ai-je pas encore du tout abordé ? La question
de l’intercabinet peut-être ? Je vous avoue que je ne sais
pas trop quoi vous dire puisque cela fait un an que l’on
parle et que je n’ai aucun retour. Je ne saurai pas vous
répondre  sur  « Y  a-t-il  des  discussions  intercabinets
entre l’enseignement,  la  santé,  l’égalité  des chances à
leurs  différents  niveaux  de  pouvoir,  qui  ont  pu  se
faire ? » Je n’en sais rien. Je suis incapable de répondre
à  cette  question.  Je  sais  simplement  que  cela  a  été
évoqué il y a déjà plus d’un an, mais je ne sais pas où en
est  l’avancement de ces éventuelles discussions.  Je le
dis sans me vexer, mais quand je vais à l’enseignement,
on  me  dit  que  la  prise  en  charge  des  victimes  de
harcèlement est une question de santé mentale ; quand
je viens vous voir ici, on me dit que c’est une question

d’enseignement. J’ai envie de dire que, à un moment, il
faut  peut-être  se  mettre  d’accord  par  rapport  aux
réponses que l’on me donne. Si tout le monde me dit
qu’il  faut  aller  sonner  chez  le  voisin,  à  un  moment,
j’aurai fait le tour de la rue et je ne sais pas où je vais
aller après.

Je  suis  tout  à  fait  d’accord  que  ce  sont  des
responsabilités certainement partielles de chacun de ces
niveaux de pouvoir ; je n’en discute pas un instant. On
en revient à la question de financement interministériel.
C’est la solution la plus logique et la plus réaliste par
rapport à la problématique.

On m’a demandé des chiffres pratiques, nombre de
situations de prises en charge, et cetera. Sur une grosse
année,  nous  avons  eu  approximativement
400 demandes ; nous en avons pris la moitié en charge.
Pourquoi  n’avons  pas  nous  pris  l’autre  moitié  en
charge ?  La raison principale  pour  la  majorité  de  ces
demandes,  c’est  tout  simplement  qu’elles  ne sont  pas
sur  notre  territoire.  Nous  avons  un  territoire
actuellement  qui  couvre  grossièrement
300 000 habitants.  À l’ouverture  du  service,  c’était  le
double, mais on a très vite dû le réduire vu le volume
des  demandes  et  notre  capacité  à  y  répondre.  L’autre
motif  pour  lequel  on n’a  pas  pu répondre à  certaines
demandes,  c’est  que  des  demandes  viennent
exclusivement  d’adultes.  Ce  sont  des  situations  dans
lesquelles  aucun  étudiant  mineur  et/ou  mineur  n’est
impliqué. On a fait le choix de ne pas les prendre parce
que, encore une fois, si l’on n’arrive déjà pas à répondre
aux demandes  des  enfants  et  des  ados,  on ne  va  pas
prendre  celles  des  adultes.  Mais  on  a  des  demandes
d’adultes  très  régulièrement  et  ils  nous demandent  ce
qu’est le service équivalent pour les adultes ? Il n’y en a
pas.  On  les  réoriente  vers  la  police  ou  des  services
comme cela, en général, il n’y a pas 50 000 options.

Je vais peut-être me permettre de vous lire un retour,
ce  n’est  pas  très  long.  C’est  un petit  mot  que  l’on a
trouvé un jour sous la porte d’une jeune fille que l’on a
suivie à l’époque, Sofia, il y a déjà deux ou trois ans,
maintenant,  elle  doit  avoir  20-21 ans  même
aujourd’hui ; c’est un retour parmi d’autres qui dit ceci :
« Merci, vous avez été là pour moi dans le pire moment
de ma vie. Toute votre équipe est géniale, vous avez su
me rassurer, me guider et, grâce à vous, je me sens bien
dans ma vie. Si un tel service n’existait pas aujourd’hui,
ma vie serait totalement différente. Vous avez été à mon
écoute et  de bons conseils.  Maintenant,  je  travaille  et
donc  je  laisse  ma place  à  d’autres  jeunes  qui  en  ont
besoin.  Vous  avez  été  indispensable  pour  moi.  Votre
travail  est  formidable.  Je  voulais  juste  vous  dire  un
grand merci ».

Vous en penserez ce que vous voulez, mais ce petit
mot m’avait beaucoup touché le jour où on l’a retrouvé
en dessous de la porte. Voilà pour ce qui est des retours.
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Pour  être  un  peu  plus  chiffrés  dans  nos  retours,
comme tous les services de soins de santé, nous n’avons
pas 100 % de taux de succès ; ce serait mentir de le dire.
Des derniers chiffres que l’on a pu faire, on a un taux de
résolution satisfaisant des situations de l’ordre de 80 %.
Un  taux  de  résolution  satisfaisant,  c’est  quand  la
famille, les enfants, selon l’âge, nous dit : « OK, cela va
mieux.  J’ai  l’impression d’avoir  pu reprendre une vie
raisonnablement  normale ».  Quand  je  dis
« raisonnablement  normale »,  cela  veut  dire  que  des
disputes,  des  petites  agressions,  une  petite  insulte  sur
internet, il peut toujours y en avoir. Mais on a pu sortir
de la situation d’une phase de crise aiguë et de danger
pour l’enfant concerné au premier lieu, mais aussi pour
son entourage. J’ignore totalement, en termes de soins
de santé, quels sont les taux de réussite, mais j’estime
que 80 % n’est pas si mal.

Concernant les formations des professionnels, nous
donnons énormément de formations aux quatre coins de
la Belgique. Je vais à Verviers dans pas longtemps. On
va  à  Lessines  et  à  Tournai.  Bref,  nous  sommes  très
sollicités  à  ce  niveau.  Pourtant  c’est  payant,  puisque
c’est l’une de nos sources de financement propre. Nous
sommes très sollicités par des enseignants, des équipes
PSE,  des  éducateurs,  plein  de  gens  bien  au-delà  du
monde strictement enseignant, qui est en recherche de
formations  concrètes.  En  général,  ils  ont  déjà  eu
50 formations  théoriques  et  ils  n’en  veulent  plus.  En
revanche, quand on leur fait faire des mises en situation
sur la base de situations concrètes avec des méthodes
d’intervention qui ont fait leurs preuves, cela donne de
meilleurs résultats.

Cela  me  permet  d’enchaîner  sur  les  méthodes
d’intervention puisqu’une question portait là-dessus. On
en utilise plusieurs,  parce qu’il  n’y a pas de méthode
miracle. L’idée est d’avoir une trousse à outils et, tel un
plombier, de sortir le bon outil au bon moment.

L’une  de  celles  que  l’on  utilise  le  plus,  c’est  la
méthode dite  de la  préoccupation partagée.  Elle  a  été
validée  scientifiquement  par  des  études  sur  plus  de
1 000 interventions  par  l’Université  de  Versailles,  en
France.  Jean-Pierre Bellon,  son  créateur,  est  l’un  des
trois  experts  nommés  par  le  Gouvernement  Macron
dans le cadre du plan pHARe qui est un grand plan de
lutte  contre  le  harcèlement  en  France.  Il  est  déployé
maintenant depuis environ deux ans ; je ne saurais pas
vous dire où ils  en sont  exactement,  mais ils  sont  en
train, depuis un an maintenant, de former massivement
des professionnels à cette méthode d’intervention. Son
taux de réussite est très bon, entre 65 % et 85 % selon
les études.

C’est une méthode qui marche très bien en situation
de harcèlement. En Belgique, on commence à avoir des
formations qui  se  déploient  sur  cette  base,  mais  c’est
assez récent. Il y a, à ma connaissance, deux personnes
qui,  sur  toute  la  Belgique,  en  tout  cas  francophone,

donnent  des  formations  certifiant  à  cette  méthode
actuellement.

La question des services spécialisés versus, je vais le
dire  comme  cela,  la  question  du  renforcement  des
services généralistes. C’est une vraie question que l’on
s’est posée aussi. L’approche que nous défendons est un
peu la même que pour les incendies : en première ligne,
il faut former des gens aux bons réflexes. En incendie,
on appelle cela des EPI. Ce sont des gens qui savent se
servir d’un extincteur. Je le suis pour mon ASBL, donc
je connais un peu le truc. On va passer une journée avec
les  pompiers,  on  se  met  dans  la  fumée ;  vous  voyez
peut-être de quoi  je  parle.  La première chose que les
pompiers m’ont dite quand je suis allé me former là-bas,
c’est : « On va vous former à gérer les petites choses,
les débuts. Mais si votre bureau entier est en feu, vous
n’essayez même pas d’attraper l’extincteur. Vous sortez,
vous faites sortir les autres, vous mettez un minimum de
sécurité et vous appelez les experts,  c’est-à-dire nous,
les pompiers. »

C’est le modèle que l’on défend. En première ligne
dans  les  PMS,  dans  les  écoles,  dans  les  maisons  de
jeunes, dans les clubs de sport, partout, on milite pour
que des gens aient une formation minimale et soient des
référents de première ligne, qu’ils aient les bons réflexes
et évitent les mauvais réflexes. On ne met pas de l’huile,
on ne met pas de l’eau sur la friteuse qui est en train de
flamber.  C’est  un peu la même logique. Bien formés,
ces  gens  pourront,  je  pense,  gérer  70 %  à  75 %  des
situations  qui  se  présenteront  à  eux,  peut-être  même
davantage.

Puis,  il  restera  toujours  les  situations  de  haute
intensité  pour  lesquelles  nous  estimons  qu’il  faut  des
casernes de pompiers, des services spécialisés. Ils seront
peu sollicités par rapport aux 100 % des situations. Ils
n’interviendront peut-être que dans 10 % ou 15 % des
situations, mais ces situations sont celles où cela peut
déraper, où une tentative de suicide peut avoir lieu en
48 heures. Nous avons eu cela une fois. Certains drames
peuvent  aller  extrêmement  vite.  Et  là,  en  général,  la
première ligne, même formée, est  dépassée,  elle n’est
pas en mesure de répondre. La pièce est entièrement en
feu et il vous faut quelques casernes de pompiers.

Il est évident que l’on ne peut pas mettre un pompier
dans toutes les écoles, dans tous les clubs de sport. On
est bien d’accord là-dessus. Pour moi, il  faut faire les
deux,  c’est-à-dire  qu’il  faut  renforcer  le  généraliste  –
c’est d’ailleurs très rassurant pour la première ligne – et
lui  faire  savoir  qu’il  existe  en  deuxième  ligne,  en
renfort, face aux situations les plus lourdes, une caserne
de pompiers. C’est beaucoup plus rassurant pour moi de
savoir que, si j’ai un incendie et que je ne sais pas le
gérer, des professionnels vont venir. Par contre, si vous
me dites : « Non, tu dois gérer tous les incendies tout
seul »,  j’ai  beau  savoir  la  différence  entre  les
extincteurs, je ne me lance pas là-dedans. Ce n’est pas
mon job.
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On me demandait aussi des études sur l’évolution du
phénomène. Le harcèlement en soi n’augmente pas. En
tout cas, il  n’y a pas plus de harcèlement aujourd’hui
qu’hier.  Simplement,  notre  société  le  tolère  beaucoup
moins. On pourrait faire un parallèle avec le racisme ou
avec le sexisme. Il y a plein de choses qui, il y a 30 ans,
étaient  banales  et  tout  à  fait  normales  et  qui  sont
aujourd’hui devenues intolérables. C’est pareil pour le
harcèlement. Avant, un gamin qui rentrait avec des bleus
partout de l’école, on lui disait :  « Tu es tombé. Bon,
ben,  voilà » ;  aujourd’hui,  on  s’en  inquiète  et  l’on
creuse.  Je  ne  pense  donc  pas  qu’il  y  ait  plus  de
harcèlement,  mais  on  le  tolère  beaucoup  moins
qu’avant.

Clairement,  l’explosion du domaine  cyber  crée  de
nouvelles  formes  de  harcèlement  et,  surtout,  c’est  un
accélérateur.  Je  vais  rester  dans  ma  métaphore  de
l’incendie : le cyber ne crée pas plus d’incendies, mais
c’est  un  accélérateur  de  feu.  C’est-à-dire  que,  là  où,
avant,  un  enfant  pouvait  résister  des  mois  à  du
harcèlement scolaire parce qu’il rechargeait ses batteries
quand il  était  à  la  maison,  aujourd’hui,  comme il  est
harcelé  24 heures  sur  24,  en  permanence,  il  n’a  plus
aucun  moment  pour  recharger  ses  batteries.
Aujourd’hui,  on  a  des  passages  à  l’acte  après  deux,
trois,  quatre  semaines  de  harcèlement,  là  où l’on sait
que, par le passé, un passage à l’acte venait en général
après des mois de harcèlement, voire des années. Tom a
tenu  quasiment  toute  sa  scolarité  secondaire.
Aujourd’hui, avec l’émergence des réseaux sociaux, il
n’y a plus aucun gamin qui peut tenir comme cela et
encaisser  pendant  aussi  longtemps.  Cela  renforce  la
nécessité  d’une  intervention  rapide.  Un  rendez-vous
dans  deux  mois,  c’est  juste  trop  tard,  ce  n’est  pas
possible.  Il  n’y  a  pas  fondamentalement  plus  de
harcèlement  aujourd’hui  qu’hier,  mais  on  le  tolère
moins et il est plus rapide.

Dernier point, selon une étude européenne récente,
la  situation  de  polycrises  que  nous  avons  connues  –
notamment la crise sanitaire – a créé plus de victimes
potentielles et plus d’auteurs potentiels. Plus de victimes
parce que la santé mentale n’est pas très bonne, comme
vous le savez, surtout chez les jeunes. Cela donne plus
de  jeunes  fragilisés  et  donc  plus  de  victimes
potentielles. Mais il y a un double effet : certains jeunes
qui ne vont pas bien vont faire le choix d’extérioriser ce
mal-être par une agressivité à l’égard des autres et cela
va ainsi renforcer aussi le risque d’avoir plus d’auteurs
potentiels.  Clairement,  la  situation  de  polycrises  –
sanitaire  et  autres  –  que  nous  vivons  ces  dernières
années participe certainement aussi à une augmentation
du phénomène, mais il est encore un peu tôt pour avoir
des études larges là-dessus.

La question du numéro 0800 est une très bonne idée,
mais donnez-moi alors 10 personnes pour répondre au
téléphone,  parce  que  si  on  le  fait  à  l’échelle  de  la
Belgique francophone,  c’est  ce  qui  va  se  produire.  Il
faudra des gens pour décrocher le  téléphone.  Surtout,

c’est bien de décrocher le téléphone et d’écouter, mais
cela nécessite une capacité de prise en charge derrière,
malheureusement…  Le  numéro  Écoute-Enfant,  je
trouve cela génial. Le souci, c’est derrière. De nouveau,
on  ne  peut  pas  s’arrêter  à  dire,  à  écouter,  à  soutenir
moralement. Il faut le faire, c’est très bien. C’est comme
la  prévention,  mais  si  l’on  s’arrête  là,  on  manque  le
coche.  Nous  défendons  un  plan  qui  est :  prévention,
détection, prise en charge – ce qui implique le soutien,
l’intervention, et  cetera – et  ce que je vais appeler le
soutien  postintervention.  Dans  certaines  situations,  il
faut  un  suivi  pendant  des  mois  pour  retravailler  les
éventuelles  séquelles  qui  pourraient  être  là,  en
particulier dans les situations lourdes. Si l’on ne coche
pas l’une de ces cases,  on ne pourra pas répondre de
manière complète.

Il reste la question des budgets. Le budget de 2023
est déjà très bancal. Je ne vais pas vous mentir, je ne sais
pas  très  bien  comment  on  va  finir  l’année.  On  a  la
chance d’avoir le soutien de Solidaris, qui va peut-être
éponger notre déficit cette année. Pour l’instant, on n’est
pas  à  l’équilibre.  Il  y  a  une  demande faite  il  y  a  un
certain temps au niveau de Mme la Ministre. J’attends la
notification officielle de la réponse, même si j’ai eu des
échos. Je ne l’ai pas eue à ce jour, je ne peux donc pas
m’avancer.

On  a  eu  cette  année  effectivement  un  subside  de
50 000 euros au niveau de Mme la Ministre Désir.

Au  niveau  des  subsides  récurrents,  le  seul  autre
récurrent, c’est un subside que l’on a plus longtemps : il
s’agit d’un subside « plan de cohésion sociale » via la
Ville de Soignies de 12 500 euros et quelque pour des
actions de prévention, et cetera, dans le cadre des PCS.

Le reste en termes de subsides ? Non. Je ne sais pas
si je dois être aussi franc que cela, mais je ne le fais pas
aujourd’hui,  je  ne  le  ferai  sans  doute  jamais :
aujourd’hui, mes collègues et moi en sommes au stade
où nous donnons des journées de formation payantes sur
lesquelles nous faisons du bénéfice pour financer le fait
d’aider  gratuitement  la  petite  Helena,  le  petit  Louis,
dont la maman est au CPAS et touche un RIS. On en est
au stade où nous faisons des actions payantes que des
indépendants font pour se dégager un bénéfice et vivre.
Avoir  une  rentrée,  c’est  normal.  Tout  le  monde  doit
vivre. Mais nous, on en est à un stade où l’on fait cela
pour dégager des bénéfices qui nous permettent d’offrir
la gratuité à des choses qui,  me semble-t-il,  devraient
tout de même être financées par de l’argent public et pas
par notre équipe qui répond à toutes les demandes. On
se surcharge en termes de formations payantes,  parce
que c’est  un des seuls  moyens de trouver de l’argent
pour  financer  la  gratuité,  et  l’on  y  tient.  J’y  tiens
personnellement parce qu’il est hors de question qu’un
jour on refuse notre aide à un enfant parce que, pas de
chance,  il  est  né  du  mauvais  côté  de  la  barrière
socioéconomique  et  que  ses  parents  n’ont  pas  les
moyens de se payer une psychologue ou de payer les
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heures  d’intervention  que  l’on  va  passer  dans  l’école
pour l’aider. Je refuse de rentrer là-dedans.

Cette  année-ci,  le  financement  est  très  bancal  et,
pour l’année prochaine, il est plus que bancal puisque,
pour  l’instant,  comme  subsides  acquis,  on  a  les
12 500 euros du plan de cohésion sociale. J’imagine que
vous savez ce que peut coûter un service, même un petit
service. Avec 12 500 euros, on ne finance rien, il  faut
être clair.  Pour financer 2024, même avec les apports
que l’on peut avoir à côté, on a certainement un trou de
150 000 euros  minimum.  Et  cela,  c’est  juste  pour
survivre.

J’ai dû licencier une de mes collègues il y a quelques
mois,  parce que l’on n’avait  tout simplement plus les
moyens de la payer. On a par conséquent réduit aussi
notre capacité de prise en charge. Actuellement, on est
2,5 équivalents temps plein dans l’équipe. Ce n’est pas
grand-chose. Je ne réduirai plus mon équipe. Si l’on doit
fermer,  on  fermera  tous  ensemble,  proprement  et
solidairement,  mais  je  ne  vais  pas  renvoyer  mes
collègues un à un jusqu’au jour où je me retrouverai tout
seul à décrocher le téléphone. Je me refuse à faire cela.

Voilà pour ce qui est  des questions financières.  Je
pense que j’ai répondu à tout. Je m’excuse si j’ai oublié
quelqu’un.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Dans l’historique du dossier et de
la prise en charge, on peut prendre un peu de recul sur la
manière  dont  on  organise  au  niveau  interfédéral  les
discussions sur la santé mentale et,  comme cela a été
évoqué,  il  y  a  en  effet  un  groupe  de  travail  en
conférence interministérielle sur la santé mentale et sur
les  différentes  prises  en  charge  –  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles,  les  différentes  Régions  et
Communautés et le Fédéral –, où sont associées la santé,
la jeunesse, l’ONE, et cetera.

On ne va pas revenir  sur les différents  moyens et
renforcements  –  on  en  a  déjà  parlé  des  centaines
d’heures  –  que  la  Région  a  pris  en  matière  de  santé
mentale  et  qui  sont  totalement  nécessaires  pour
renforcer à peu près 180 psychologues. Ceux-ci ont été
financés  par  la  Région  dans  le  but  de  renforcer  les
services  de  santé  mentale  qui sont  particulièrement
touchés par des demandes de toutes sortes et qui traitent
aussi  beaucoup de  problèmes  de  harcèlement  en  tous
genres ;  dans  le  milieu  de  l’école,  dans  le  milieu
professionnel,  dans  le  milieu  culturel  ou  sportif,
et cetera. C’est ce qui ressort des contacts que j’ai eus
avec les professionnels des services de santé mentale.

On a dès lors renforcé ces services ; le Fédéral l’a
fait  aussi.  Vous  savez  que  le  ministre  de  la  Santé  a

renforcé les acteurs de la première ligne et les services
de première ligne avec un financement de 156 millions
d’euros. On doit faire attention au fait que l’on se rend
compte,  dans  les  contacts  que  l’on  a  avec  des
opérateurs,  que ce soit  avec le  centre  de planning ou
l’association  présente  aujourd’hui,  que  ce  n’est  pas
connu,  ou  ils  ne  font  pas  suffisamment  appel  aux
services fédéraux qui sont disponibles pour la première
ligne  et  qui  peuvent  agir  sur  site,  comme cela  a  été
évoqué.

C’est d’ailleurs intéressant de voir comment on peut
améliorer  les  prises  en  charge  entre  le  centre  de
planning  ou  les  déclarations  des  services  de  santé
mentale pour qu’ils aillent sur site, parce que je crois
que  c’est  l’avenir.  Ce  sont  des  outils  qui  sont  sous-
utilisés au niveau fédéral. On peut donc aller chercher
des moyens financiers pour que, dans les institutions, on
puisse recourir à des psychologues qui coûtent en gros
zéro euro à l’institution.

C’est le cas puisque les deux psychologues qui ont
été  mobilisés  et  qui  exercent  pleinement  coûtent  zéro
euro au service. Ils font payer 4 euros aux statuts BIM
ou 11 euros au forfait, comme dans les services de santé
mentale. Grâce au financement que le Fédéral a mis à
disposition,  ils  peuvent  prendre  totalement  en  charge
jusqu’à  20 séances  de  psychothérapie.  C’est  quelque
chose d’important.

Dans  l’évolution  des  pratiques,  il  faut  aussi  faire
progresser la prise en charge au sein des écoles qui ont
généralement  tendance  à  renvoyer  vers  des  services
spécialisés, notamment des services de santé mentale ou
des centres de planning familial, qui utilisent beaucoup
moins  les  pratiques  de  faire  venir  sur  site  des
professionnels  et  des  suivis.  Il  faut  donc  travailler
davantage cette articulation.

Mon  cabinet  a  confirmé  à  quatre  reprises  que  la
Région  wallonne  intervenait  pour  30 000 euros.
Néanmoins,  quand  une  demande  de  subvention
facultative est validée, je ne peux malheureusement pas
la notifier sans avoir l’avis de l’inspecteur des finances.
J’ai  évoqué lors  de la  dernière  commission les  délais
actuels  de  l’Inspection  des  finances  afin  d’avoir  une
notification  officielle.  Ce  dossier  a  été  envoyé  à
l’Inspection des finances le 6 juin, c’est-à-dire il y a un
peu  plus  de  trois  mois.  Ils  pourront  compter  sur  ces
30 000 euros,  mais  la  notification  officielle  ne
parviendra  qu’après  le  retour  de  l’inspecteur  des
finances.

J’ai déjà eu l’occasion d’insister auprès du ministre
du Budget et du ministre-président afin que les délais
soient plus courts. Même s’il y a eu des recrutements au
niveau  de  l’Inspection  des  finances,  beaucoup
d’institutions me reviennent en disant : « Vous avez pris
une décision, mais on attend la notification officielle ».
Pour des associations qui doivent financer du personnel,
c’est extrêmement compliqué. L’inspecteur des finances
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qui dépend de mes compétences fait le maximum, mais
ce n’est  malheureusement  pas  assez.  Il  faut  donc  les
renforcer pour que ce soit plus fluide entre le moment
où nous proposons une décision au niveau ministériel et
le  moment  où  les  institutions  ont  une  notification
officielle puis le paiement. 

Au niveau régional, nous avons renforcé les services
de  santé  mentale  et  les  équipes  mobiles.  Les
156 millions d’euros doivent être utilisés davantage et
de manière pleine.

Je  ne  suis  pas  a  priori  pour  l’hyperspécialisation,
comme j’ai déjà eu l’occasion de le dire. Il faut que l’on
teste des projets pilotes et que l’on regarde si l’on doit
aller vers de l’hyperspécialisation ou si l’on doit aller
vers  des  prises  en  charge  qui  favorisent  le  travail  en
réseau,  comme  cela  a  été  évoqué  notamment  par
M. Heyvaert.

Le  morcellement  des  compétences  du  côté
francophone ne permet pas une fluidité et une prise en
charge  optimale.  Je  sais  qu’il  y  a  des  discussions  au
niveau  de  la  Communauté  française  et  des  différents
partis  pour 2024,  mais  j’en  suis  le  témoin  comme
ministre de la Santé depuis quatre années. Je ne peux
pas  vous  dire  que  l’on  doit  se  retourner  vers  la
Communauté française et lui demander de renforcer les
services  dans  les  écoles.  C’est  ce  qu’il  faudrait  faire,
mais ils sont submergés dans les PMS et dans les PSE.
La  Communauté  française  a-t-elle  les  moyens  de
renforcer, comme nous l’avons fait en Région wallonne
et  comme  l’a  fait  le  Fédéral ?  Non,  le  système  de
financement de la Communauté française ne le permet
pas.

Avec les études de l’UCL, on voit à quel point il y a
une détérioration des questions de santé mentale et de
prise en charge chez les plus jeunes. En même temps,
chacun ne peut pas faire les mêmes efforts eu égard à
ses  méthodes  de  financement.  Quelle  que  soit  la
personne qui me succédera, il faut penser à l’efficacité,
ce qui nécessite, dans la prévention et dans la prise en
charge,  un pôle  francophone unique qui  permette  des
prises en charge et pas de renvoi de services, qui se font
parfois  au  détriment  des  prises  en  charge  et  des
personnes.

On y est très rapidement. Dans neuf mois, ce sont les
élections.  Il  va  falloir  une  évolution  du  modèle.  Des
propositions sont sur la table. Sur le plan personnel, je
plaide  pour  qu’il  y  ait  des  rapprochements  et  une
unification qui bénéficie à la santé de tous les Wallons et
Wallonnes,  et  de  tous  les  francophones  globalement.
Cela  permettra  d’avoir  une  offre  de  soins  qui  soit
beaucoup plus intégrée.

Évidemment, en ce qui concerne la prévention et le
Plan  de  promotion  de  la  santé,  là  aussi,  on  en  a
beaucoup  discuté  au  sein  de  cette  commission,  on  a
agréé  les  opérateurs  en  Wallonie  dans  le  cadre  du

WAPPS.  Il  y  avait  des  axes  prioritaires.  Je  le  dis
principalement  pour  vous  qui  connaissez  moins  le
dispositif. On travaillait – je caricature un peu le propos
– à  la  petite  semaine  en matière  de  prévention et  de
promotion de la santé. Depuis quelques années, on a un
dispositif  qui  permet  maintenant  de  travailler  sur  le
moyen  et  sur  le  long  terme  avec  des  objectifs
stratégiques.

Il y a six axes. On a demandé à des opérateurs de
promotion et de prévention de la santé d’être agréés, de
regarder  quelles  actions  ils  peuvent  mener  dans  les
différents  axes  stratégiques,  puis  on  voit  s’il  y  a  des
doublons. C’est parfois le cas. S’il y a des doublons ou
s’il y a des axes – on parlait tantôt de tabagisme, par
exemple – qui ne sont pas couverts, on peut dire qu’il
faut que des opérateurs proposent des actions pour que
cette  prévention et  cette  promotion de la  santé  soient
couvertes et que l’on puisse démarrer une vraie stratégie
de prévention et de promotion de la santé.

Les  financements  et  les  actions  spécifiques
démarreront  d’ici  à  la  fin de l’année,  comme vous le
savez. 

Voilà les différents éléments que je pouvais évoquer
avec vous, qui sont de nature à répondre aux différentes
questions que m’ont posées les députés.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Je  voudrais
remercier  les  deux  intervenants  pour  les  éléments  de
réponse qu’ils ont donnés et l’illustration concrète, avec
une série de témoignages extrêmement poignants.

Je  voudrais  aussi  rebondir  sur  la  réponse  que
Mme la Ministre vient de donner à la question que je lui
ai  adressée  en  début  de  débat.  Il  y  a  une  nouvelle
positive :  30 000 euros  devraient  arriver  cette  année,
mais on est très loin du compte par rapport à ce dont le
CRIH a besoin pour poursuivre ses activités. On parle
d’une somme de l’ordre de 150 000 euros annuels.

J’entends bien, Madame la Ministre, que vous dites :
« la Fédération Wallonie-Bruxelles n’a pas beaucoup de
moyens. Sans doute qu’en 2024 il faudra voir comment
on réorganise les choses entre francophones. » C’est très
bien, mais cela ne répond pas à la question actuelle de la
survie  du  CRIH.  On  ne  peut  pas  dire  que  l’on  va
attendre  les  élections.  La  question du financement  de
l’association se pose pour le mois de janvier prochain.

Quand j’ai interrogé vos collègues au Parlement de
la  Fédération  Wallonie-Bruxelles,  que  me  disent
Mmes Désir  ou  Linard ?  Elles  disent :  « Dans  mon
périmètre, je peux faire ceci. Je n’ai de moyens que pour
cela. » Ce n’est pas une réponse satisfaisante par rapport
à un travail de qualité de terrain. Je le connais, puisque
ma commune soutient depuis de nombreuses années le
service. On attend donc que l’on règle les problèmes de
tuyauterie  entre  Wallons  et  Fédération  Wallonie-
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Bruxelles.  Vous,  Madame la  Ministre,  avec  vos  deux
collègues du Gouvernement de la Fédération Wallonie-
Bruxelles, vous disiez que, « pour 2024, avant la fin de
l’année, on va trouver une solution pour faire en sorte
que le travail, l’expérience, l’expertise du CRIH soient
préservés,  à  charge  pour  le  nouveau  Gouvernement,
après les élections de juin 2024, de trouver des solutions
plus pérennes. » Il  faut  au moins que,  pour 2024,  les
trois ministres compétents se parlent et disent : « Voilà
comment  on  va  résoudre  l’année 2024  aux  côtés  de
l’association ».

Je pense que le cri de détresse, sans mauvais jeu de
mots, qui a été adressé via la pétition est aussi celui de
dire :  on  est  épuisés  de  se  battre,  de  trouver  des
financements  pour  préserver  un  service  qui  est
fortement demandeur et en attente d’un soutien. Passer
son temps à réclamer des subventions une fois là, une
fois là, avec des délais.

Je ne vous fais pas le reproche, Madame la Ministre.
Je connais les procédures, je sais comment cela se passe
et je sais qu’il faut du temps, mais, raison de plus pour
que,  cette  année,  avant  les  votes  des  budgets  au
Parlement wallon et au Parlement de la Fédération en
décembre 2024,  il  y  ait  une  ligne.  Il  est  possible
techniquement  que,  s’il  y  a  un  accord  entre  les  trois
ministres concernés, on ait dans le budget de la Wallonie
et dans le budget de la Fédération Wallonie-Bruxelles
pour  2024 un  subside  CRIH en  disant :  « on  met  les
150 000 euros qu’il faut pour boucler ce financement ».

De cette  façon,  en 2024,  l’association continue de
fonctionner, à charge pour les gouvernements issus des
élections  du  9 juin  prochain  de  mettre  en  place  une
solution  pérenne  et  plus  annuelle  à  la  pérennité  d’un
service dont on voit aujourd’hui combien il est efficace
sur  le  terrain.  Il  répond  à  un  besoin.  C’est  cela  que
j’attends.

J’aimerais, avec les collègues ici, proposer que, à la
suite de cette pétition, nous prenions une attitude, que
l’on ait  un travail  entre  groupes  politiques  pour  faire
cette demande, pour porter ce projet. Nos amis français
ont  une  ambition  très  forte  à  l’égard  de  l’enjeu  du
harcèlement.  Ils  doivent  aussi  nous  montrer  et  nous
encourager à être ambitieux dans notre territoire. Entre
institutions, je tends la main avec les collègues qui se
sont exprimés aujourd’hui pour que cet élément soit fait.

On parle de 150 000 euros à l’échelle du budget de
la Région wallonne. C’est une somme importante, mais
très  relative  par  rapport  aux  moyens  budgétaires.  Par
reconnaissance  du  travail  qui  a  été  réalisé  par
l’association, c’est le minimum que nous pouvons faire.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). – Je remercie M. Plisnier qui,
j’imagine,  était  le  porte-parole  des  deux  intervenants
présents ce matin pour toutes les réponses apportées à
nos  questions.  Elles  montrent  effectivement

l’importance  du  travail  que  vous  faites,  travail  très
nécessaire  maintenant,  concrètement.  On  a  parlé
d’enfants  en  souffrance,  d’enfants  dont  la  vie  est  en
danger, mais en même temps vous faites un travail de
pionnier  puisque  vous  devenez  en  quelque  sorte  des
experts pour la prise en charge de tout le harcèlement
des enfants.

On ne peut pas ne pas trouver de solutions à votre
demande concrète, qui est de pérenniser la subsistance
du  CRIH  et  de  pérenniser  financièrement  son
fonctionnement. On a ici, c’est une très bonne nouvelle,
la  promesse de Mme la Ministre d’avoir  30 000 euros.
Ce subside relève pourtant des subsides facultatifs. Ce
n’est évidemment pas audible dans la mesure où vous
êtes  là  tout  le  temps.  On  a  besoin  de  vous  en
permanence et pas de façon facultative.

Je rejoins l’appel de M. Desquesnes pour que l’on
trouve ensemble une façon de dégager un financement
structurel  qui  permette  au  CRIH  de  continuer  à
fonctionner. Une autre question se pose : comment va-t-
on  multiplier  les  CRIH  dans  le  reste  de  la  région
francophone et aussi le reste de la Belgique, parce qu’il
y a des enfants en souffrance dans tout le pays ?

Vous  avez  dit  que,  sur  400 demandes  que  vous
recevez,  vous  ne  pouvez  prendre  en  charge  que  la
moitié. Le besoin est bien présent. Ce serait impensable
que l’on ne trouve pas de solutions concrètes avant la
fin de cette année pour que vous puissiez continuer à
exister.

Mme la Ministre  a  fait  allusion  à  des  dispositifs
fédéraux auxquels on peut encore faire davantage appel.
Ils existent. Cependant, les échos que l’on en a ne sont
pas toujours optimaux. Parfois, cela marche très bien,
mais  parfois  cela  marche  en  dehors  du  reste  des
structures qui ont déjà pris en charge les enfants.

Certes,  il  y  a  parfois  des  couacs,  mais,  c’est  une
piste qui existe, à laquelle il faut faire appel, même si
cela ne suffira pas pour répondre à tous les besoins.

Je  pense  que la  proposition de  M. Desquesnes  est
tout  à  fait  pertinente  pour  que  l’on  fasse  un  appel
commun à tous les niveaux de pouvoir pour trouver une
solution. 

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS). – Je vous remercie pour vos réponses
à  toutes  nos  questions.  C’était  important  de  faire  un
point  d’une manière  générale.  Je  vous  remercie  aussi
d’avoir  entendu  ma  volonté  d’aborder  la  question  de
manière  la  plus  transversale  possible.  En  effet,  j’ai
rappelé tout à l’heure qu’une des pistes aussi, dans la
perspective des élections 2024, est de travailler sur un
projet pour intégrer ce dispositif dans un décret. De la
sorte,  cela  permettra  effectivement  de  pérenniser  des
actions. Des collègues sautent sur l’occasion pour dire
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tout et n’importe quoi, mais aujourd’hui on procède par
subsides facultatifs.

J’ai noté avec satisfaction que la ministre a indiqué
qu’il  y  a  30 000 euros  qui  sont  actuellement  analysés
par  l’Inspection  des  finances,  mais  c’est  la  démarche
administrative. J’ai géré des subsides au sein de divers
cabinets  ministériels  pendant  des  années,  je  sais
comment  cela  fonctionne.  Vous  n’avez  pas  à  vous
inquiéter. Cela prend un peu de temps. Néanmoins, ce
qui est important, c’est d’avoir la certitude, Madame la
Ministre,  que  les  30 000 euros  vont  être  versés
incessamment sous peu.

En attendant que cette question soit débattue, dans
un avenir proche et dans la perspective des élections de
2024, Mme la Ministre a fait  une position qui est  très
claire, puisque j’ai compris que la question devra être
mise sur la table des négociations des majorités à venir
pour qu’elle soit traitée définitivement au niveau Région
wallonne ou à un autre niveau.

Pour ma part, je ne spécule pas. Je vous conseille de
travailler  sur  le  renouvellement  de  votre  subside
facultatif pour 2024. On est dans des subsides facultatifs
fixés annuellement. C’est la règle du jeu.

Ensuite,  je  suis  d’accord  avec  mes  collègues,
M. Desquesnes et Mme Bernard, qui travaillent sur les
autres  niveaux de  pouvoir.  Cependant,  on  sait  que  la
prévention dans les écoles relève des compétences de la
Fédération  Wallonie-Bruxelles  et  de  Mme Linard,
Ministre  ayant  en  charge  la  Petite  enfance.  Il  faut
qu’elle puisse débloquer des moyens pour faire aussi de
la prévention dans les écoles.

Aujourd’hui,  tout le monde est  d’accord pour dire
que la question est essentielle. Dès le départ, j’ai affirmé
que je ne pouvais pas être à la place de Madame qui a
été  confrontée  à  une  situation  très  compliquée.  Le
groupe  PS  est  aligné  pour  dire  que  cette  question
nécessite une attention, un suivi particulier et intense de
la part des pouvoirs publics. Quelle que soit la manière,
il faut que l’on aboutisse à des solutions pérennes dans
un avenir très proche.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  Tout  d’abord,  merci  pour
vos  réponses.  Je  reviendrai  certainement  sur  certains
points pour les approfondir par des lectures parce que je
pense que cela peut être réellement intéressant.

J’ai  retenu  qu’il  faut  arrêter  cette  discussion  de
harcèlement  scolaire  ou  non  scolaire.  L’école,  nos
enfants y passent huit heures par jour. C’est un lieu où
ils vivent. Cependant, le harcèlement est partout dans la
société et partout dans les lieux de vie que nos enfants
fréquentent.

Il  faut  donc sortir  de  ce  carcan « scolaire  ou non
scolaire »,  c’est  bien  plus  large.  C’est  pourquoi  je

parlais de plan national. Si l’on estime que c’est un réel
problème  de  société,  comme  cela  s’est  déroulé  pour
d’autres problèmes tels que le tabac ou l’alcool, on peut
tout à fait sortir quelque chose d’intéressant de manière
beaucoup plus étendue.

Vous n’avez pas répondu à une question, sur le débat
qui aurait lieu en Flandre. Si l’on veut un plan national,
il faut que, du côté flamand, on soit aussi préoccupé et
que vous ayez pu aussi expliquer toutes ces méthodes
scientifiques,  de  préoccupations  partagées.  Cela  peut
être intéressant parce que soit  on se bat pour un plan
national, soit on se bat pour un plan francophone. Va-t-
on  mettre  de  l’énergie  sur  un  plan  national ?  Si,  en
Flandre,  cela  n’apparaît  pas  comme  un  problème,
mettons de l’énergie plutôt intrafrancophone par rapport
à cela.

Madame la  Ministre,  je  suis  entièrement  d’accord
avec vous sur le  fait  que,  en CIM, vous discutez des
subsides fédéraux. Il faut rappeler qu’il n’y a jamais eu
autant  d’argent  dans  la  santé  mentale  que  suite  aux
crises covid. Malheureusement, il a fallu passer par des
crises  pour  que  l’on  se  rende  compte  que  la  santé
mentale est importante. Le Fédéral prend sa part dans
cette réorganisation, dans ce refinancement, et il faut le
saisir. Du côté wallon, je l’ai déjà plaidé plusieurs fois,
il faut s’en saisir, on ne s’en saisit pas encore assez.

On en a déjà discuté. J’ai déjà dit que les réseaux
n’étaient pas prêts. Du côté wallon, on se retrouve avec
limite  de  l’argent  qu’ils  ne  savent  pas  dépenser,
puisqu’ils ne sont pas organisés. Il faut réaccélérer par
rapport  à  cette  réorganisation  des  réseaux  de  santé
mentale en Wallonie, pour aller chercher un maximum
de subsides.

Vous êtes déjà allé chercher une partie de solutions :
ce  sont  les  subsides  au  niveau  fédéral.  Il  y  a  des
missions d’aide individuelle. Il y a des missions dans les
écoles, en extérieur, autres qui doivent être faites. Cela
peut  être  une  de  vos  plus  grosses  sources  de
financement ou en tout cas quelque chose qui peut vous
aider, mais cela ne paiera pas vos fonctionnements, cela
ne paiera pas toute une partie du travail nécessaire.

Je voudrais faire une proposition à Mme la Ministre,
parce que se pose à juste titre la question : doit-on aller
vers  des  services  hyper  spécialisés  ou  doit-on  aller
beaucoup plus travailler sur le réseau de manière la plus
large possible, pour que l’on ait des généralistes de plus
en plus équipés pour répondre à cette demande ?

Si  l’on  veut  répondre  à  cette  question,  il  n’y  a
qu’une  manière  de  le  faire,  c’est  de  répondre
scientifiquement à cette question. Je pense qu’il est tout
à  fait  possible  d’aller  chercher  dans  les  subsides
d’études  scientifiques,  de  méthodes  scientifiques  pour
évaluer le projet.

M. Plisnier parle de méthodes. Il y a quelque chose
derrière  à  aller  chercher,  pour  aller  appuyer  leur
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méthodologie  et  leur  travail,  et  peut-être  pour  aller
convaincre aussi le Fédéral de dégager encore plus de
moyens pour accentuer ce travail.

Il  y  a  moyen,  dans  les  budgets  de  la  Région
wallonne,  d’aller  chercher  des  subsides  dans  les
méthodes  scientifiques,  dans  les  études  scientifiques,
peut-être aidés par des universitaires, si c’est nécessaire,
pour  appuyer  cette  méthodologie,  cette  manière  de
travailler. Cela permettra de tenir un an ou deux, puis de
passer  à  la  phase  beaucoup  plus  large,  comme  vous
l’avez  dit,  où  il  faut  arrêter  ce  ping-pong  entre  les
institutions :  c’est  moi,  ce  n’est  pas  moi.  Ce  serait
certainement les aider que de passer par là.

M. le Président. – La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne (MR). – Je remercie Mme Chiarolini
et M. Plisnier de leurs réponses.

Comme mes collègues le disaient, le harcèlement ne
se limite pas à l’école. C’est un phénomène de société
très large.

J’ai  entendu  attentivement  les  différentes
propositions de la  part  de mes collègues autour de la
table.

Je  crois,  Monsieur  Desquesnes,  qu’il  serait
important  d’avoir  un  groupe  de  travail  avec  les
différents députés des différents groupes, afin que nous
puissions remettre  des  conclusions à  quinzaine.  Je  ne
connais  pas  très  bien  le  règlement,  mais  on  me
confirmera.  Chacun est  venu avec  toute  une  série  de
propositions très intéressantes et il est important de vous
apporter des solutions pérennes. On a tous entendu vos
témoignages  très  prenants  qui  ne  peuvent  pas  nous
laisser insensibles.

Il est vrai que vous avez eu une fois 130 000 euros,
une  première  année,  50 000 euros.  Ici,  on  remercie
Mme la Ministre  pour  les  30 000 euros  qui  seront
dégagés, mais ce ne sera pas suffisant, on le sait.

Mettons-nous  ensemble  autour  de  la  table  afin  de
vous aider, d’aider les familles surtout et les enfants.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). – Je voulais juste ajouter qu’il
est nécessaire et important de trouver les financements.
On a déjà travaillé, à de nombreuses reprises, ensemble
et avec le papa de Tom. Il faut trouver la meilleure des
réponses à  un problème existant  qui  nous perturbe et
nous interpelle  tous.  C’est  la  ixième fois  que je  vous
rencontre  et,  chaque  fois,  je  suis  complètement
interpellé par rapport à la problématique.

On a soulevé le  problème du nerf  de la  guerre,  à
savoir  le  financement.  Je  voudrais  aussi  profiter  de
l’occasion  pour  rappeler  que,  dans  le  cadre  du
financement, au-delà de Mme Désir, de Mme Morreale

et de Mme Linard, on a aussi interpellé Mme Glatigny, à
l’époque,  qui  est  maintenant  remplacée  par
Mme Bertiaux,  et  qui  ne  voulait  pas  non plus  rentrer
dans  la  danse  par  rapport  à  la  problématique  du
harcèlement.  On  le  sait  très  bien,  il  y  a  un  véritable
problème  aussi  en  dehors  des  écoles  primaire,
maternelle ou secondaire. Ce n’est pas parce que l’on
est  dans  l’enseignement  supérieur  que  l’on  n’est  pas
nécessairement  confronté  à  la  problématique  du
harcèlement.

On a soulevé les financements,  mais je pense que
vous  n’avez  pas  parlé  du  financement  octroyé  par  la
Ville de La Louvière au travers de vos locaux. Il faut le
mettre  en  avant,  car  la  Ville  de  La Louvière  a  fait
énormément  d’efforts,  notamment  par  rapport  aux
locaux que vous occupez. Ce n’est pas une critique que
je  fais  par  rapport  à  mes  collègues,  car  je  vois  mes
collègues  du  MR  qui  sont  en  train  de  réagir.  C’est
simplement  pour  dire  que  l’on  a  tiré  sur  toutes  les
cordes et que l’on continuera à le faire, que ce soit à ce
niveau ou en Fédération Wallonie-Bruxelles.

M. le Président. – La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne (MR). – On ne fait pas de politique
quand on parle  de santé  et  quand on parle  d’enfants.
C’est un sujet trop sérieux. Je n’en ai jamais fait – je
vous  l’ai  dit,  j’étais  pharmacienne  –  et  je  n’en  ferai
jamais.  Je  voudrais  préciser  que  Mme Glatigny,  à
plusieurs  reprises,  a  essayé  d’avoir  des  contacts  avec
différents ministres, concernant le sujet. C’est tout.

M. le Président. – La parole est à M. Plisnier.

M. Plisnier,  Primo-signataire  de  la  pétition  et
Coordinateur du Centre de référence et  d’intervention
harcèlement (CRIH). – Je me suis rendu compte que je
n’avais pas répondu à une question de M. Heyvaert sur
la Flandre. Je ne sais pas donner beaucoup d’éléments
là-dessus, car je n’ai pas de grandes connaissances de ce
qui se passe du côté de la frontière flamande. Je regrette
que l’une de mes amies, présidente du réseau Prévention
Harcèlement  en  Belgique  francophone,  ne  soit  pas
présente parce qu’elle est  néerlandophone. Elle vit  en
Flandre  et  elle  travaille  aussi  avec  le  réseau
néerlandophone. J’ai eu l’occasion de croiser quelques
acteurs du réseau néerlandophone, donc ma réponse sera
limitée.

La Flandre utilise une autre méthode, mais que nous
utilisons aussi, qui s’appelle du no blame. Ce sont deux
méthodes qui sont – pour expliquer cela brièvement –
des  fourches  d’une  même  méthode  d’origine.  On
appelle  cela  les  méthodes  Pikas  du  nom du  créateur,
M. Anatol Pikas. Cette méthode a donné dans le monde
anglo-saxon une sorte de fourche qui est le no blame et
dans le monde plutôt francophone latin, une fourche qui
est la préoccupation partagée.

Les  deux  méthodes  sont  très  similaires,  malgré
quelques nuances. Nous, on utilise aussi bien l’une que
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l’autre. Il y a certainement, rien que sur ce point, des
passerelles à construire, peut-être même une expérience
plus large de la  pratique de la  méthode  no blame en
Flandre  qui  est  beaucoup plus  présente  alors  que,  en
Wallonie, sans doute du fait de notre proximité avec la
France,  on  est  plus  orientés  vers  la  préoccupation
partagée. Honnêtement, pour utiliser les deux dans mon
métier,  les deux sont très pertinentes. Ce serait  même
très utile de faire quelque chose à ce niveau. Y a-t-il une
demande en Flandre ? Je ne saurais pas vous répondre
sur ce point.

Pour terminer, car je l’ai oublié – je ne voudrais pas
que  M. Gobert  m’en  veuille  pour  cela  –,  la  Ville  de
La Louvière  nous  fournit  gratuitement  des  locaux,  ce
qui est une belle économie quand on est une ASBL. Je
les avais effectivement oubliés au milieu de tout le reste,
je m’en excuse auprès de la Ville de La Louvière.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Sur la méthode et
la suite, j’ai cru comprendre que, chez les collègues, il y
avait  une  ouverture  à  avoir  un  débat  pour  faire  une
motion motivée à la suite des échanges que nous avons
eus  aujourd’hui.  Je  voulais  m’assurer  d’avoir  bien
compris.  Tout  le  monde  ne  s’est  pas  exprimé
formellement sur le principe de travailler ensemble.

M. le Président. – Je vous arrête là. Je n’ai pas du
tout compris la même chose, je vais donc me permettre
une tentative de reformulation, qui vous agréera peut-
être. Le cas échéant, tant pis.

Nous  avons  un  délai,  à  savoir  le  13 octobre
prochain. Il s’agit d’un délai ultime. J’ai effectivement
cru comprendre, mais pas exactement selon les mêmes
termes que vous, qu’il y avait une volonté de conclusion
commune ou en tout cas de travail en commun. C’est
réjouissant, je vous y invite donc, mais informellement,
en  tout  cas  pas  dans  le  cadre  des  travaux  de  la
commission.

Si  chacun et  chacune d’entre vous – je  m’adresse
aux  commissaires  –  veut  interagir  pour  structurer  un
débat,  une  conclusion  et  un  rapport  commun,  c’est
parfait. Toutefois, sachez tous que le délai ultime est le
13 octobre. Si l’on pouvait donc, à quinzaine déjà, lors
de notre prochaine séance, revenir sur le sujet et avoir
une ébauche, ce serait parfait.

On remet le point à quinzaine, tout simplement, et
dans l’intervalle vous savez ce qu’il vous reste à faire.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Je  demandais
simplement  qu’il  y  ait  une  réponse  plus  formelle  de
chacun des groupes par rapport à la proposition.

M. le Président. – Mme Durenne ne proposait rien
d’autre :  une  mise  en  commun,  une  interaction,  un
travail.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Tous les groupes
sont donc d’accord ?

M. le Président. – Je n’ai pas entendu d’opposition.

La décision formelle est donc prise, nous remettons
le  travail  à  quinzaine  et,  dans  l’intervalle,  vous
réagissez, sachant que le délai ultime est le 13 octobre.

Je  vous  remercie,  Madame  et  Monsieur,  de  votre
démarche.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
À L’ACCORD DE COOPÉRATION DU

7 JUILLET 2023 ENTRE LA COMMUNAUTÉ
FRANÇAISE, LA RÉGION WALLONNE ET LA

COMMISSION COMMUNAUTAIRE FRANÇAISE
RELATIF À LA GÉNÉRALISATION DE

L’ÉDUCATION À LA VIE RELATIONNELLE,
AFFECTIVE ET SEXUELLE

(DOC. 1427 (2022-2023) N° 1 À 1TER)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
du projet  de  décret  portant  assentiment  à  l’accord de
coopération  du  7 juillet 2023  entre  la  Communauté
française,  la  Région  wallonne  et  la  Commission
communautaire  française  relatif  à  la  généralisation de
l’éducation à la vie relationnelle,  affective et  sexuelle
(Doc. 1427 (2022-2023) N° 1 à 1ter).

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS). – Je propose Mme Roberty comme
rapporteuse.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres,
Mme Roberty est désignée en qualité de rapporteuse.

Exposé de Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de

l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des
Droits des femmes

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Mesdames  et  Messieurs  les
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Députés,  que  ce  soit  à  travers  le  Plan  wallon  de
prévention et  de promotion de la santé,  que ce soit  à
travers le plan Genre ou bien le Plan intrafrancophone
de  lutte  contre  les  violences,  depuis  le  début  de  la
législature,  je  me  suis  attachée  à  faire  de  la
généralisation  de  l’Éducation  à  la  vie  relationnelle,
affective et sexuelle une priorité.

En  2019,  pour  la  première  fois,  les  ministres  des
différents  niveaux  de  pouvoir  compétents  en  matière
d’EVRAS  alignent  leurs  ambitions  quant  à  la
généralisation  de  l’Éducation  à  la  vie  relationnelle,
affective et sexuelle. Ils s’accordent à dire que, malgré
certaines  avancées  conséquentes,  des  préoccupations
majeures, d’importance, restent sans réponse, comme le
fait  que  les  contenus  des  animations  EVRAS  soient
harmonisés et  cohérents,  que l’EVRAS soit  dispensée
de  façon  structurelle  à  tous  les  élèves,  qu’un  suivi
monitoré  des  interventions  soit  opéré,  que  les
intervenants soient formés et effectivement experts des
questions et des contenus qu’ils entendent transmettre.

J’ai été d’autant plus attentive que, sous l’ancienne
législature, j’étais députée et membre de la Commission
de l’éducation. J’ai eu l’occasion de beaucoup travailler
sur  ces  questions  que  me  renvoyaient  souvent  des
parents,  des  élèves,  des  écoles,  des  instituteurs  ou
encore des enseignants qui avaient été confrontés à des
explications  notamment  sur  la  contraception  ou
l’interruption volontaire de grossesse.

Il était donc important d’avoir de la cohérence, de
l’information et une forme d’agrément.

C’est au regard de ces défis que les gouvernements
de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles,  de  la  Région
wallonne  et  de  la  COCOF se  sont  fixé  de  nouveaux
objectifs.

Concrètement,  la  généralisation  de  l’EVRAS  est
rendue possible par l’implication de différents acteurs et
se  décline  de  manière  complémentaire,  à  plusieurs
niveaux.

Tout d’abord, au niveau de l’Enseignement avec les
nouveaux référentiels du tronc commun.

Cette  première  étape  de  généralisation  se  verra
renforcée  par  l’intervention  d’opérateurs  extérieurs
labellisés – et  prioritairement des centres de planning
familial – qui complètent et développent ces séquences
d’apprentissage  par  la  tenue  de  dispositifs  EVRAS
s’inscrivant  dans  les  thèmes  et  balises  du  guide  des
contenus  sur  lequel  je  reviendrai  plus  tard.  Cette
intervention complémentaire est rendue obligatoire par
l’accord de coopération qui vous est soumis aujourd’hui
pour  les  élèves  de  sixième  primaire  et  de  quatrième
secondaire  tant  de  l’enseignement  ordinaire  que
spécialisé,  ce  qui  représente  environ  85 000 élèves.
Vous savez cela, puisque vous êtes tous membres de la
Fédération Wallonie-Bruxelles,  vous maîtrisez donc le
sujet, pour l’avoir voté la semaine dernière en plénière.

L’EVRAS  peut  évidemment  continuer  d’être
dispensée  auprès  d’autres  élèves  tout  au  long  du
parcours  scolaire,  par  l’ensemble  des  opérateurs
labellisés.

Des  mécanismes  de  reconnaissance  sont,  en  effet,
prévus dans le texte. Pour garantir à chaque enfant et à
chaque  jeune  de  bénéficier  de  dispositifs  EVRAS de
qualité,  nous  avons  convenu  d’unifier  les  voies  de
reconnaissance et d’agréation des opérateurs impliqués
en vue de l’octroi d’un label EVRAS unique pour toutes
les  entités.  Nous  visons  ainsi  la  simplification  et
l’harmonisation.  Le  texte  distingue,  en  effet,  selon
l’autorité  de  tutelle  ou  le  pouvoir  subsidiant,  les
différents  opérateurs  appelés  à  proposer  une  activité
EVRAS à destination des enfants et des jeunes, et les
voies pour être reconnus.

Le  texte  précise  par  ailleurs  la  procédure  de
demande de label et prévoit les conditions par lesquelles
celui-ci peut être retiré ou renouvelé. Concrètement, les
candidats  opérateurs  constitués  en  ASBL  peuvent
solliciter le label EVRAS dès lors qu’ils répondent aux
conditions  de  candidature  prévues  par  l’accord  de
coopération.  À  leurs  côtés,  les  centres  de  planning
familial  qui  disposent  d’un  agrément  bénéficient
automatiquement du label.

Les opérateurs labellisés seront désormais les seuls à
pouvoir  développer  des  dispositifs  EVRAS en  milieu
scolaire  ou  en-dehors  et  sont  tenus  d’aligner  leurs
animations aux thèmes et objectifs tels que décrits par le
guide des contenus. Tous les opérateurs, en ce compris
les centres de planning – bien qu’ils bénéficient d’une
labellisation automatique –  sont  en  outre  tenus  à  une
exigence de formations.

Enfin,  différents  organes  et  mécanismes  de
gouvernance sont également mis en place par l’accord
de coopération. Ils visent à apporter une systématisation
aux actions de suivi indispensables à la concrétisation
des  objectifs  que  se  fixent  les  parties  prenantes  à
l’accord et une uniformité aux exercices d’évaluation et
de monitoring.

Je  dégage  des  moyens,  au  niveau  régional,  pour
couvrir le coût afférent à ces activités, ce qui permettra
d’assurer la couverture de la population scolaire qui est
soumise  à  l’obligation  de  tenir  une  activité  EVRAS.
C’est comme cela qu’une enveloppe de 3 423 000 euros
par an sera distribuée entre les 72 centres de planning
wallon.  Quatre  pour  cent  de  cette  enveloppe  va
permettre  de  financer  les  formations  imposées  aux
animateurs appelés à dispenser l’EVRAS.

De  manière  à  opérationnaliser  les  dispositifs  de
manière optimale en Région wallonne,  j’ai  chargé les
centres de promotion de la santé wallons d’assurer une
coordination entre les centres de planning familial situés
sur leur territoire. Ils auront un rôle d’arbitrage entre les
opérateurs  pour  se  dispatcher  les  écoles,  faciliter  les
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discussions  au  moment  d’approcher  une  école
réfractaire  ou  une  école  dans  laquelle  les  animations
peuvent être problématiques.

Enfin,  je  prends  également  en  charge  les  coûts
inhérents  à  la  coordination  par  les  centres  locaux  de
promotion de la santé des centres de planning familial,
en dégageant un budget annuel de 360 000 euros.

Les aspects  techniques de l’accord de coopération
venant d’être abordés, je souhaiterais revenir sur un des
piliers de l’accord de coopération déjà évoqués, le guide
des  contenus.  Ce  guide,  porté  par  les  stratégies
concertées EVRAS, est  le fruit  de la collaboration de
plus de 150 professionnels de terrain, de la concertation
de nombreux jeunes interrogés en Fédération Wallonie-
Bruxelles,  tous  réseaux  confondus.  Il  fait  tristement
l’objet de vives polémiques, depuis l’entame effective
du  parcours  d’adoption.  Face  à  ces  attaques,  nous
devons rassurer toutes les personnes qui se poseraient
des questions légitimes.

Il n’est évidemment pas question d’encourager une
hypersexualisation  chez  les  jeunes,  de  susciter  une
orientation sexuelle ou une identité de genre, ou encore
de donner des cours de pratiques sexuelles. Il n’est pas
non plus question de se substituer ou d’entrer en conflit
avec ce que les  parents  entendent  transmettre  comme
valeurs.

De tout temps, la généralisation de l’EVRAS a dû
faire  face  à  des  résistances  lorsqu’elle  devenait  une
réalité.  La  santé,  qu’elle  soit  sexuelle,  affective,
relationnelle  ou  mentale,  de  nos  jeunes,  est  trop
importante  pour  que  le  sujet  ne  soit  pas  traité  en
profondeur  et  que  l’information  soit  biaisée  par  des
propos idéologiques.

L’élaboration de ce guide, uniquement destiné aux
professionnels,  est  un processus de trois ans qui s’est
construit à partir des questions de près de 400 enfants de
tous  âges.  Il  a  fait  l’objet  d’un  accord  et  d’une
concertation de  la  part  de  tous  les  acteurs  et  actrices
mentionnés en son sein, en ce compris l’Association des
parents  de  l’enseignement  catholique  et  le  Secrétariat
général  de  l’enseignement  catholique.  La  force  du
guide,  c’est  le  partenariat  qu’il  sous-tend,  mobilisant
l’ensemble  des  acteurs  et  actrices  concernées,  levier
essentiel  pour  une  généralisation  effective  pour
l’EVRAS.

Loin d’ignorer les remarques que ce guide suscite et
face à certaines critiques constructives, le guide a fait
l’objet de plusieurs améliorations, toutes relues et toutes
approuvées  par  les  stratégies  concernées,  notamment
composées  de  pédagogues  et  de  psychologues.
Extrêmement  complet,  nous  retrouvons  dans  les
thématiques générales de ce guide des informations sur
les  sentiments  et  les  émotions,  sur  les  relations
interpersonnelles,  sur  le  corps  et  le  développement
humain pour  les  garçons  et  les  filles,  les  valeurs,  les

cultures, la société, les droits et sexualités, les identités
de  genre,  les  expressions  de  genre,  les  orientations
sexuelles,  les  discriminations  des  personnes  à  l’égard
des personnes homosexuelles, bisexuelles, transgenres,
queers,  intersexes,  et cetera,  la  sexualité  et  les
comportements  sexuels,  les  violences  et  la  santé
sexuelle et reproductive.

Cependant,  les  écoles  et  les  professionnels  de
l’EVRAS s’accordent pour déterminer les thématiques
les  plus  adaptées  aux  enfants  et  leurs  réalités  aux
besoins et aux moments où se déroule l’animation. Les
professionnels de l’EVRAS travaillent en effet au départ
des  questions  des  enfants,  c’est-à-dire  sans  poser  les
questions à leur place et en tenant compte de leur âge et
de  leur  développement  psychoaffectif.  On  ne  peut
évidemment pas aborder les mêmes contenus à 5, 10 ou
16 ans.

Ce guide, désormais commun à tous les acteurs et
actrices  de  L’EVRAS,  favorise  un  accès  équitable  à
l’EVRAS  pour  tout  enfant  et  jeune,  et  garantit  une
information complète donnée par des professionnels. Il
ne  constitue  en  aucune  manière  un  référentiel  dont
toutes les composantes doivent être abordées.

Je  suis  convaincue  que  cet  accord  de  coopération
historique  constitue  une  avancée  déterminante  pour
sensibiliser nos jeunes au respect, à la tolérance et au
vivre ensemble.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS). – Nous sommes ici devant un
texte important  que je  qualifierais  même d’historique.
En effet,  il  permet  aujourd’hui  de créer  une véritable
base législative pour l’EVRAS. Ce texte nous permet et
nous permettra à l’avenir d’assurer la généralisation de
l’EVRAS,  de  garantir  la  qualité  des  animations,
notamment avec le label, d’uniformiser les pratiques et
les objectifs,  de mobiliser aussi les moyens financiers
nécessaires  ou  encore  de  reconnaître  le  travail
extraordinaire  fourni  par  les  acteurs  et  actrices  de
terrain.

Depuis le début de la législature, le Gouvernement a
fait  de  la  généralisation  de  l’EVRAS  et  de  son
renforcement  une  priorité  dans  la  Déclaration  de
politique régionale, dans le Plan wallon de prévention
santé,  dans le  Plan de relance et  dans le  plan Genre.
C’est la continuité et l’aboutissement d’un engagement
fort qui est aujourd’hui traduit dans un acte législatif.
Vous  l’aviez  précédemment  annoncé,  Madame  la
Ministre,  il  s’agit  d’un  véritable  pas  en  avant  qui
s’accompagne  en  Wallonie,  d’une  subsidiation
structurelle et pérenne de 3,8 millions d’euros par an.
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Il était nécessaire de renforcer le secteur. En effet,
rappelons  que,  bien  que  l’EVRAS  soit  obligatoire
depuis plusieurs années dans l’enseignement, il  restait
malheureusement bien trop peu dispensé. Aujourd’hui,
seulement  20 %  des  jeunes  ont  effectivement  droit  à
cette éducation, et ce, alors même que les questions et
les problèmes en lien avec la vie relationnelle, affective
et sexuelle chez les jeunes sont nombreux. En effet, il
n’est  pas  évident  pour  nos  jeunes  de  trouver  des
réponses fiables aux questions qu’ils se posent. Il n’est
pas toujours évident non plus de trouver l’interlocuteur
adéquat  qui  pourra  les  écouter  et  leur  répondre  avec
respect et bienveillance.

Si les parents ont un rôle évident à jouer, ils ne sont
pas  toujours  à  l’aise  ou  suffisamment  outillés  pour
parler de ces sujets sensibles. L’école, le milieu scolaire
doit  pouvoir  offrir  un espace  sûr,  respectueux de  nos
jeunes et où ils obtiendront des informations de qualité.
L’EVRAS poursuit  précisément  cet  objectif.  Il  est  en
effet question d’outiller nos jeunes pour leur permettre
de  prendre  des  décisions  éclairées  grâce  à  des
explications  sur  le  consentement,  les  orientations
sexuelles, les identités de genre ou encore sur la santé
sexuelle. C’est tout simplement un enjeu d’égalité.

Ce cadre posé, permettez-moi de revenir sur les fake
news  qui  circulent  depuis  quelques  semaines  et  qui
court-circuitent les débats constructifs que nous avons
déjà pu avoir sur le sujet. Ces mensonges sont graves,
font peur et  sont la source d’une profonde inquiétude
chez les parents. Je voudrais ici tenter de les rassurer.

Parents,  soyez  assurés  que  ces  animations  –  je
souligne le terme « animation », car, contrairement à ce
qui a pu être dit et lu, il ne s’agit pas d’un cours – ont
pour unique objectif  la prévention, l’information et  le
bien-être  de  nos  jeunes.  Il  s’agit  de  professionnels
formés en qui on doit faire confiance, qui construiront
chaque activité sur la parole des jeunes, se baseront sur
leurs interrogations et adapteront les contenus aux âges
et  à  la  maturité  des  enfants  pour  leur  permettre
d’accéder  à  une  information  fiable  dans  un  espace
bienveillant.

Grâce à ce texte, demain tous les jeunes auront accès
à  l’EVRAS,  sans  exception.  Il  s’agit  d’une  avancée
remarquable et historique, comme je le disais à l’entame
de mon propos. Soyez assurée, Madame la Ministre, de
notre soutien dans la mise en œuvre de l’EVRAS pour
le bien-être de nos jeunes. Tout comme en Fédération
Wallonie-Bruxelles, nous soutiendrons ce texte.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR).  –  Nous  entendons  depuis
quelques jours beaucoup de choses sur l’EVRAS donc
je  vais  essayer  d’être  très  claire.  Nous  sommes  bien
entendu favorables à l’organisation et à la généralisation
de l’EVRAS dans les écoles. Elle existe depuis déjà de
nombreuses années dans les écoles, mais de façon très

disparate.  On estime que seulement  20 % des enfants
reçoivent des animations EVRAS pendant leur parcours
scolaire. Avec la généralisation, tous les enfants de la
Fédération Wallonie-Bruxelles recevront au moins deux
animations  EVRAS :  en  sixième  primaire  et  en
quatrième secondaire.

Nous avons néanmoins deux points d’attention que
nous comptons surveiller de près.

D’abord,  la  labellisation  des  opérateurs  qui  iront
dans  les  écoles :  les  critères,  les  conditions  pour  être
labellisés et le suivi.

Deuxièmement,  nous  serons  attentifs  à  l’évolution
du  guide,  à  son  contenu,  puisqu’on  sait  qu’il  sera
aménagé, mis à jour en fonction des retours de terrain
que  l’on  pourra  recevoir.  En  d’autres  termes,  nous
regarderons à qui on le destine et pour raconter quoi,
parce que l’on ne veut pas faire entrer dans les écoles
des  associations  militantes,  idéologiques,  voire
partisanes. Quant au contenu, on ne parle pas de tout
avec  n’importe  qui.  On  ne  doit  pas  induire,  susciter
toutes les questions, toutes les interrogations possibles
et imaginables auprès d’enfants dont le schéma affectif
et relationnel est en pleine construction et donc fragile.

Ceci étant dit, je souhaiterais – la ministre l’a fait
aussi – tordre le cou à plusieurs contre-vérités que nous
avons entendues de la part des détracteurs de l’EVRAS,
et rappeler certaines réalités. L’EVRAS ne remplace pas
et ne doit pas remplacer la famille. Elle ne doit pas non
plus se mettre en porte-à-faux avec des valeurs qui sont
internes  au  foyer  familial  de  chaque  enfant.  Il  s’agit
d’animations qui sont complémentaires aux discussions
qui peuvent avoir lieu dans les familles. Oui, il y a plein
de  familles  très  équilibrées  dont  les  enfants  n’auront
jamais  besoin  de  mener  des  discussions  sur  leur  vie
relationnelle, affective ou sexuelle à l’école. C’est super,
tant mieux. Toutefois, il y a aussi des milliers d’enfants
qui auront ce besoin.

Personnellement, je vois d’abord l’EVRAS – et je
trouve que l’on en a  peu parlé  –  comme un outil  de
prévention. Quand on sait que le premier lieu d’abus sur
les enfants est le milieu intrafamilial, quand on sait le
nombre de femmes et d’hommes battus ou maltraités au
sein  de  leur  foyer,  on  devine  l’importance  de  la
prévention.  C’est  aussi  le  but  de  l’EVRAS  que  de
fournir à ces enfants concernés par ces abus un espace
de  parole.  L’EVRAS  joue  ici  le  rôle  d’une  véritable
bouée  de  sauvetage.  J’aurais  beaucoup  de  mal  à  me
regarder dans une glace si je devais refuser cette bouée
de sauvetage à ces enfants.

Encore  une  fois,  cela  pourra  choquer  certains
milieux  conservateurs,  certains  parents  et  certaines
familles qui ont la chance d’être équilibrés et pour qui
tout se passe bien ; car oui, dans l’idéal, c’est le rôle de
la  famille,  mais  on  ne  vit  pas  dans  un  monde  idéal.
J’invite  ces  personnes  à  enlever  leurs  œillères  pour
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considérer ce qui est malheureusement une réalité pour
des milliers d’autres.

Ensuite,  au-delà  des  abus  et  de  la  maltraitance  –
parce que ce sont des cas extrêmes –, il y a aussi des
familles qui sont désarmées. L’EVRAS, c’est aussi :

- pour une jeune fille  qui  ne peut  pas ou qui  ne
souhaite  pas  aborder  la  question  de  la
contraception à la maison ;

- pour  un  adolescent  qui  s’interroge  sur  son
orientation sexuelle et  qui ne sait  pas comment
aborder la question avec son entourage ;

- pour des familles monoparentales qui n’ont pas
les  mots  ou  la  disponibilité  émotionnelle  pour
guider leurs enfants ;

- pour  des  parents  qui  travaillent  énormément  et
qui sont parents de familles où l’on n’a pas de
moments dans le foyer, en famille, pour aborder
certaines questions.

On a beaucoup fait le focus sur les aspects sexuels
de l’EVRAS, mais c’est réducteur. L’EVRAS est bien
plus large que cela. Il y a des enfants qui doivent faire
face au décès d’un de leurs parents et qui se retrouvent
dans un foyer où le deuxième parent est démuni parce
que lui-même noyé dans le chagrin de son propre deuil.
Parler du deuil de la mort, c’est aussi cela, l’EVRAS,
dans la vie relationnelle, affective. On a vu ce matin, au
cours de nos auditions, qu’un enfant sur trois est victime
de  cyberharcèlement.  Les  animations  EVRAS,  c’est
aussi cela.

On sait que le harcèlement scolaire concerne – on l’a
encore  dit  aussi  ce  matin  –  entre  40 000  et
70 000 enfants  par  an,  c’est  énorme.  Les  animations
parlent  aussi  de  cela.  Le  harcèlement  scolaire  est
directement lié à une autre statistique que, encore une
fois, je trouve que l’on ne rappelle pas assez, c’est le fait
que la première cause de décès chez les enfants, chez les
adolescents,  c’est  le  suicide.  Il  y  a  des  garde-fous  à
maintenir.  Il  ne  s’agit  pas  d’aller  dire  à  des  petits
garçons de cinq ans qu’ils peuvent être une fille ou se
sentir plante ou chaise s’ils le veulent.

On  rappelle  que  l’EVRAS,  c’est  deux  fois  deux
heures, en sixième primaire et en quatrième secondaire,
et  que ce genre de sujet  ne sera  pas  abordé avec les
enfants qui ne l’évoquent pas d’eux-mêmes. Le guide
d’EVRAS  n’est  et  ne  doit  pas  être  davantage  qu’un
référentiel.  C’est une sorte de dico, une boîte à outils
très large qui recense toutes les problématiques liées à
l’EVRAS. Ce n’est  rien d’autre que cela,  une boîte à
outils dans laquelle les enseignants, les professionnels
pourront aller piocher les réponses aux problématiques
qui seront soulevées par les enfants.

Si,  plus tard,  mon petit  garçon s’interroge sur son
identité  de  genre,  puisque  c’est  cet  exemple  que  je
prends, et que soit il ne se sent pas à l’aise d’aborder
cette question à la maison, soit je ne suis pas capable de
lui fournir les réponses qui pourront l’aider, je serai bien

contente  qu’il  y  ait  des  professionnels  parmi  les
personnes  qui  l’encadrent  à  l’école  qui  pourront
disposer d’un cadre et de ces outils pour l’aiguiller.

Quand on sait tous les drames humains que tous ces
sujets  qui  peuvent  être  tabous  provoquent,  je  suis
profondément  choquée  de  voir  à  quel  point  certaines
associations, plus qu’orientées philosophiquement, pour
ne  pas  dire  religieusement,  se  donnent  du  mal  pour
tenter de faire sortir l’EVRAS de nos écoles.

Vous  l’aurez  compris,  avec  les  deux  balises
d’attention qui nous sont chères – attention au contenu
du guide et à son évolution, attention à qui et comment
on  labellisera  pour  aller  dispenser  les  animations
EVRAS dans les écoles –, pour nous, c’est un oui clair
et sans équivoque à la généralisation de l’EVRAS dans
les écoles.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). – Je vous remercie, Madame
la Ministre, pour la présentation de l’accord qui est un
accord important parce qu’il va donner la possibilité à
tous les enfants, dans le cadre de l’école, d’avoir une
initiation,  une  animation  sur  la  vie  relationnelle,
affective et sexuelle.

Cela vient juste après des auditions que l’on vient
d’avoir  sur  le  harcèlement.  Le  harcèlement  touche
énormément d’enfants à l’école et ailleurs. Cela mène
parfois à des drames.

L’EVRAS  permet  aux  enfants  de  partager  les
émotions,  les  difficultés,  les  questions  qu’ils  ont  par
rapport  à  cela.  Cela  permet  aussi  de  lutter  contre  les
violences que les enfants peuvent subir,  que ce soit  à
l’école  ou  ailleurs  dans  la  famille  peut-être.  C’est
important  de  pouvoir  leur  donner  la  possibilité  de
répondre à toutes leurs questions.

Vous  avez  expliqué  que  tout  le  travail  avait  été
préparé avec des professionnels, que l’on avait consulté
tous les acteurs de l’école pour mettre en place les deux
fois deux heures d’animation – deux heures en sixième
primaire et deux heures en quatrième secondaire – et un
guide  de  référence  pour  les  professionnels,  pour  les
enseignants.

Ce guide a suscité pas mal de controverses. Il faut se
donner les moyens d’être attentifs à toute une série de
questions  qui  sont  posées.  Il  faut  faire  la  distinction
entre  des  associations  clairement  opposées  à  la
généralisation  de  l’EVRAS  pour  des  raisons  très
orientées,  mais  il  y  a  aussi  des  centaines  voire  des
milliers de parents qui se posent des questions, suite à
tous ces remous que l’on a eus dans les médias.

En Région wallonne, on a surtout la possibilité de
travailler avec les centres de planning familial qui vont
être  amenés  à  intervenir  dans  les  écoles  pour  les
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animations, pour que les professionnels des centres de
planning puissent répondre aux questions des parents.

Ces  questions  sont  légitimes.  Les  parents  se
demandent  ce  que  l’on  va  raconter  à  leurs  enfants.
L’EVRAS n’est pas là pour remplacer les parents. Les
parents  ont  leur  vision  des  choses,  ont  leur  façon
d’éduquer leurs enfants.

Cependant,  les  enfants,  en  famille  et  à  l’école,
doivent  avoir  l’occasion  de  discuter,  d’échanger,  de
dialoguer  sur  la  vie  émotionnelle  et  affective,  les
changements  qui  arrivent  quand  on  devient  adulte.  Il
faut un espace pour en parler.

Les animateurs sont là pour répondre aux questions
des enfants. Ils ne vont pas répondre à des questions que
les  enfants  ne  posent  pas.  C’est  toujours  le  point  de
départ des animations, ce sont les questions des enfants.
C’est ce qui se passe à l’école. Quand des enfants ont
des  problèmes  de  harcèlement,  de  violence,  de  deuil,
d’éveil,  du  corps  qui  change,  comment  doit-on
appréhender  cela ?  C’est  important  de  rappeler  et  de
rassurer les parents, en dehors des animations, à savoir
deux  fois  deux  heures  en  sixième  primaire  et  en
quatrième secondaire. Il n’y a pas d’animation prévue
pour  les  tout  petits.  C’était  une  crainte  que  l’on  a
beaucoup entendue. Ce n’est pas prévu. S’il y a des tout
petits qui posent des questions, il faut que l’on puisse y
répondre.  C’est  là  l’objet  du guide.  C’est  une boîte  à
outils dans laquelle on peut puiser.

Ce  guide  doit  probablement  encore  évoluer  parce
qu’il  y  a  des  formulations  qui  sont  encore  un  peu
compliquées  à  comprendre.  Quand  on  est  papa  ou
maman  et  que  l’on  va  sur  internet  pour  regarder  ce
guide – il est accessible et c’est très bien, car il n’y a pas
de raisons de le cacher –, il y a encore des mots qui sont
compliqués à comprendre.  Il  faudrait  peut-être encore
une fois, avec les professionnels et les parents, répondre
aux questions et formuler les choses de façon à ce que
tous les parents puissent comprendre de quoi on parle.
C’est important.

Le PTB va soutenir l’accord de coopération, comme
on  l’a  fait  en  Communauté  française.  On  voudrait
maintenir l’attention sur la façon dont on va utiliser ce
guide  et  dont  on  va,  avec  ce  dernier,  répondre  aux
questions des enfants à l’école, mais aussi aux questions
que  les  parents  se  posent,  soit  en  parlant  avec  les
instituteurs,  soit  en  allant  visiter  les  plannings,  les
centres  de santé  mentale,  et  cetera.  Il  y  a  encore des
choses  à  améliorer  pour  que  l’EVRAS  puisse  se
dérouler sereinement dans toutes les écoles et pour tous
les enfants.

M. le Président. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (Les Engagés). – On a déjà eu pas mal
de débats la semaine dernière en Fédération Wallonie-
Bruxelles,  mais  c’est  important  de  l’avoir  aussi  avec
vous parce que je  sais  que vous avez suivi  cet  enjeu

toute  la  législature  dernière.  Pour  le  groupe  des
Engagés, c’est important que les élèves, les enfants, les
jeunes reçoivent  des  informations,  des  sensibilisations
de  qualité  autour  de  la  vie  affective,  relationnelle  et
sexuelle.

On a voté ce texte la semaine dernière en Fédération,
avec  quand  même  l’une  ou  l’autre  abstention,  parce
qu’il y a différents points qui nous interpellent.

L’accord de coopération prévoit deux heures par an
pour  tous  les  enfants  de  sixième  primaire  et  de
quatrième  secondaire.  C’est  la  Région  wallonne  qui
rend  cela  possible  puisque  ce  sont  les  3,4 millions
d’euros afin de soutenir les centres de planning familial
qui permettent de renforcer ces animations. Pour nous,
c’est une bonne chose. Le Gouvernement wallon a pris
sa part dans cet enjeu.

Comme je le disais, malgré cela, il y a eu chez nous
l’une  ou  l’autre  abstention.  Même  si  l’on  soutient  le
principe  de  ces  animations,  de  cette  prévention  et  le
principe  global  de  l’EVRAS,  deux  points  nous
interpellent.

Le  premier  point  concerne  la  méthode.  Ce  texte
arrive – sans que ce soit forcément votre responsabilité
– alors que la rentrée est déjà passée, que les écoles ont
déjà pu imaginer ce qu’elles pouvaient mettre en place
comme  animations.  Ce  ne  sera  peut-être  pas  cette
semaine ou la semaine prochaine. Ce sera peut-être pour
dans six mois. On sait que prévoir le planning dans les
écoles, c’est compliqué. Dès lors, le texte arrive un peu
sur le tard.

Le deuxième point concerne aussi la méthode. Je ne
suis  d’ailleurs  pas  la  seule  à  en  avoir  parlé.  C’est  la
question du guide. C’est un guide qui a été rédigé avec
beaucoup d’acteurs. Il contient des balises. Ce n’est pas
un  référentiel.  Néanmoins,  on  s’est  posé  pas  mal  de
questions la semaine dernière en Fédération, notamment
sur le fait  de savoir si  le guide est  joint  au projet  de
décret  d’assentiment  à  l’accord  de  coopération.
Finalement, quel est son statut juridique ?

Pour  tout  vous  dire,  vous  avez  peut-être  suivi  les
débats, mais la semaine dernière, on s’est tourné vers le
président, Rudy Demotte, qui a dû lui-même vérifier le
statut du guide et ce que l’on votait réellement. Donc,
visiblement, on vote l’accord de coopération, mais on ne
vote pas le guide. Ce serait intéressant que vous nous
précisiez ce qu’il en est en Région wallonne.

Le dernier point sur la méthode – d’autres collègues
en  ont  parlé  –  est  l’enjeu  de  la  labellisation.  C’est
important que les associations qui vont venir travailler
dans les écoles, auprès des enfants, des jeunes, aient des
informations de qualité. C’est important de les labelliser
et c’est positif.

Cependant,  ce  qui  se  passe  aujourd’hui,  c’est  que
pour  cette  labellisation  il  n’y  a  pas  encore  l’arrêté
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d’exécution  qui  définit  les  critères.  Les  écoles  qui
veulent faire des animations et qui doivent le faire en
quatrième  secondaire  et  en  sixième  primaire  devront
programmer  cette  année  des  animations  avec
uniquement les centres de planning familial ou les PSE
et les PMS. Les PMS n’ont pas été refinancés pour le
faire et sont déjà débordés. Je sais que ce n’est pas vous
qui  les financez,  j’en suis  bien consciente,  mais c’est
aussi un problème.

Toutes les associations qui pourraient participer au
fait de renforcer l’EVRAS ne sont pas encore labellisées
aujourd’hui. La ministre ne nous a pas donné les critères
la semaine dernière ; elle a dit qu’elle les réserve aux
gouvernements.  Je  suppose  que vous  allez  définir  les
critères à plusieurs.

Madame la Ministre, avez-vous une idée de quand
les associations seront labellisées et pourront travailler
dans  les  écoles ?  C’étaient  trois  questions  sur  la
méthode.

Sur  le  fond,  tous  les  parlementaires  ont  reçu  des
messages qui s’inquiètent du guide, de son contenu. On
doit entendre cette inquiétude, car, ce qui compte, c’est
que les sensibilisations soient  données en fonction de
l’âge  de  l’enfant  et  de  sa  réalité  affective  et
relationnelle. Ce n’est pas parce qu’un enfant a le même
âge qu’un autre qu’il a la même réalité. C’est un sujet
très sensible et l’on en est tous bien conscients. Il faut
que ce soit adapté à l’âge.

Je reviens sur un point qui date du mois de janvier
dernier.  On  a  eu  le  débat  aussi  en  Commission  de
l’éducation.  Il  y  a  eu  des  formulations  un  peu
malheureuses qui ont dû être corrigées. Il y a eu aussi
une réaction de l’ONE qui demandait à ce que le pôle
PSE puisse participer à la réécriture de certaines parties
problématiques.

Pouvez-vous nous confirmer que tous les passages
que  l’ONE jugeait  inappropriés  ont  été  corrigés ?  En
tant que ministre de la Santé, et de la Santé mentale par
la  même  occasion,  pouvez-vous  confirmer  que  le
contenu prévu pour les 5-8 ans dans le guide est adapté
à  leur  âge  et  à  leur  maturité  physiologique  et
psychologique ?

J’ai une deuxième question sur le contenu du guide.
On peut  lire  que  les  intervenants  devront  s’adapter  à
l’âge et à la réalité des enfants en face d’eux. C’est très
bien, mais cela peut aussi n’être qu’un vœu pieux. J’ai
envie  de  faire  confiance  aux  acteurs  qui  travaillent
depuis des années dans l’EVRAS.

La question de la formation de tous ceux qui sont
opérateurs  dans  l’EVRAS  est  importante.  Vous  êtes
aussi concernée par les centres de planning familial de
par votre fonction, c’est votre compétence. Pouvez-vous
nous expliquer qui sont les opérateurs de formation qui
formeront les animateurs EVRAS, et grâce à cela, nous
donner les garanties ?

Ma dernière question concerne l’enjeu du handicap,
sujet  qui  vous  est  très  cher.  Dans  l’accord  de
coopération, des animations sont prévues pour certaines
formes  de  handicap :  les  formes 3  et  4  de
l’enseignement spécialisé. Par contre, les formes 1 et 2
ne sont pas concernées. Pouvez-vous nous dire pourquoi
vos gouvernements ont décidé de ne pas les inclure ?
C’est  important  pour  nous.  Ne  faudrait-il  pas  prévoir
des  activités  EVRAS  dans  le  cadre  scolaire  pour  ce
profil spécifique d’élèves qui en a tout autant besoin que
les autres ?

Quand je dis que les enfants et les jeunes ont besoin
de ces animations EVRAS, cela confirme que, pour le
groupe  des  Engagés,  c’est  très  positif  qu’il  y  ait  des
sensibilisations, des animations menées dans les écoles.
Cela complète tout ce que l’enfant peut vivre, tout ce
que le jeune peut vivre au sein de la cellule familiale,
dans les organisations de jeunesse, et cetera.

M. le Président. – La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). – Je voulais tout d’abord
remercier  Mme la Ministre  pour  sa  présentation de ce
décret, dont on a beaucoup parlé déjà la semaine passée
et  fin  juillet  en  commission  en  Fédération  Wallonie-
Bruxelles. Je pense effectivement, comme d’autres l’ont
dit, qu’après de longues années de travail pour aboutir à
cet  accord  de  coopération  on  peut  se  réjouir  que  le
décret puisse être voté, et surtout les moyens dégagés.
Ces moyens vont effectivement garantir ce qui est déjà à
l’œuvre  dans  les  faits.  Cette  décision  de  généraliser
l’EVRAS pour  les  deux  années  évoquées,  la  sixième
primaire et la quatrième secondaire, est finalement un
renforcement  de  ce  qui  existe  depuis  très  longtemps
dans de très nombreuses écoles.

Je l’ai dit et je le redirai aussi : je pense important
que cette généralisation soit  effective,  que l’on puisse
s’assurer  qu’il  s’agisse  de  deux  fois  deux  heures
d’animation EVRAS et que l’on puisse aller encore plus
loin, car c’est peu de choses par rapport à tous les sujets
qui mobilisent les enfants et les jeunes à ces âges. Cette
généralisation a pour but d’éviter que des jeunes sortent
de  leur  scolarité  sans  n’avoir  jamais  eu  la  moindre
animation,  le  moindre  moment  d’échange  avec  des
professionnels  formés,  sans  avoir  eu  d’échanges  avec
leurs condisciples dans les classes sur des réalités qu’ils
vivent  tous  et  qu’ils  n’ont  pas  toujours  l’occasion
d’aborder à l’école.

L’EVRAS est un processus qui améliore la capacité
des jeunes à évoluer dans le monde qui les entoure, à
avoir les clés pour décoder et pour poser des choix en se
protégeant par rapport à un certain nombre de messages
extérieurs qu’ils reçoivent, auxquels ils sont confrontés
pratiquement tous les jours et pour lesquels il faut les
équiper.  Dans  le  cadre  d’une  société  égalitaire  et
soucieuse de l’égalité entre les femmes et les hommes et
de lutte contre les violences, il faut asseoir le respect et
le consentement pour que, tout petits déjà, des enfants
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puissent dire qu’ils ne sont pas d’accord avec telle ou
telle attitude ou tel comportement à leur égard, tel ou tel
contact à leur égard. Cette approche n’a pas d’âge pour
commencer. Si nous sommes parents, nous avons toutes
et tous été confrontés ou invités à réfléchir sur les gestes
que  nous  avons  vis-à-vis  de  nos  enfants  ou  d’autres
enfants et sur l’importance pour eux qu’ils puissent se
renforcer  eux-mêmes  et  être  acteurs  de  leur  propre
protection grâce aux outils que l’on peut leur fournir.

Nous savons  aussi  que  ces  sujets  –  la  puberté,  la
transformation des corps, toute une série de tabous – ne
sont pas facilement abordés en famille et que les enfants
eux-mêmes,  les jeunes eux-mêmes,  ne posent  pas ces
questions en famille.

Ils vont effectivement les poser ailleurs. Ils vont les
poser  dans  les  organisations  de  jeunesse,  entre  eux,
entre amis. C’est normal, c’est comme cela ; regardons
nous-mêmes  dans  notre  histoire  la  façon  dont  nous
avons été informés, dont nous avons été sensibilisés à
toute une série de sujets.  Ces réflexions doivent nous
guider dans la manière d’aborder cette question. Nous
nous réjouissons que cette EVRAS puisse avoir lieu au
sein des écoles. Elle n’a pas lieu que là ; il y a, on le sait
aussi,  une  EVRAS  en  jeunesse  qui  est  actuellement
donnée dans toute une série de milieux ouverts.

Ce  qui  est  important,  c’est  que  tous  les  enfants
soient à égalité, que l’information ne dépende pas des
difficultés  ou  des  possibilités  des  parents,  comme
Mme Sobry  l’a  rappelé,  et  que  ce  soit  donné  aussi  à
l’école.  Cela  fait  partie  des  missions.  Pour  autant,  ce
n’est  pas exclusif  et  cela ne remplace pas la  manière
dont les familles prennent la chose, la manière dont les
parents prennent leur place dans cette information. La
famille et l’école sont complémentaires.

On se réjouit que des moyens budgétaires aient été
dégagés,  que  vous  ayez  les  moyens  que  vous  avez
rappelés et pour lesquels nous vous remercions ainsi que
le  Gouvernement.  Nous  espérons  avoir  une
généralisation complète de cette EVRAS, de sorte que
ces  animations  puissent  encore  se  donner  plus
régulièrement  et  toucher  l’enseignement  spécialisé  de
formes 1 et 2, comme cela a été évoqué. À chaque âge,
les  jeunes se  posent  des  questions et  ils  doivent  tous
pouvoir trouver des réponses adaptées qui leur offrent le
libre arbitre. Je me réjouis aussi qu’une évaluation soit
prévue dans le décret, qu’elle soit organisée et qu’elle
ait déjà lieu après un an pour cette année-ci.

Je ne vais pas revenir sur la manière dont le guide
des contenus a été rédigé et revu par les auteurs de la
plateforme de stratégies concertées EVRAS. Ce que je
regrette,  c’est  l’énergie  que  l’on  va  devoir  mettre
maintenant pour répondre à toutes ces  fake news et  à
cette désinformation qui ont eu lieu et qui continuent,
puisque  deux  associations  alimentent  même  ce
phénomène en prétendant introduire un recours contre
ce  guide.  Cela  veut  dire  que  les  centres  de  planning

familial  et  les  écoles  vont  devoir  dépenser  beaucoup
d’énergie  à  démonter  cette  désinformation,  et  c’est
regrettable.

Je voulais saluer le travail que la RTBF a fait tout de
suite  sur  sa  plateforme  Faky  pour  donner  une
information très  rapidement  à  tous les  parents  qui,  je
l’espère, vont aller plus loin que les messages presque
remplis de haine dont on a été assaillis. Je voudrais dire
que,  personnellement,  je  n’ai  jamais  reçu  autant
d’attaques  haineuses  à  la  suite  d’un  post  sur  la
plateforme qu’à ce sujet. Je suis effarée d’avoir reçu ces
attaques. Pour moi, c’est du jamais vu. Cela me conforte
dans l’importance de continuer et de soutenir toujours
plus les associations qui font ce travail dans les écoles et
en milieu ouvert avec les organisations de jeunesse.

Ce label EVRAS, comme vous l’avez dit, ce sont les
centres de planning familial qui vont le faire d’office et
il n’y a pas de problème cette année. Un grand nombre
d’écoles mènent déjà ces animations EVRAS depuis des
années  et  n’ont  pas  eu  besoin  de  cet  outil  de
généralisation.  Maintenant,  cela  va  être  formalisé.  Je
pense qu’ils savent depuis longtemps puisqu’ils ont été
associés à  toute la  réflexion et  même au contenu des
guides.

Les  organisations  de  parents,  les  écoles,
l’enseignement, les associations des différents secteurs
de l’enseignement savent que cette généralisation est en
préparation  depuis  de  longs  mois.  Par  conséquent,  à
mon avis, il n’y aura pas de difficultés pour planifier et
pour savoir que c’est sur les quatrième année secondaire
et  sixième  année  primaire  qu’il  faut  axer  l’animation
cette année. Le retard ou le fait que nous n’ayons pas
encore  voté  le  décret  ne  me  semblent  pas  être  une
difficulté.

Les  centres  de  planning  familial  sont  prêts,  ils  le
sont depuis des années et ils sont formés. Ceux qui ne
l’étaient pas sont un certain nombre d’organisations qui
n’étaient  pas  labellisées  et  pour  lesquelles  autant
Mme la Députée Morreale que moi-même en Fédération
et Mme Trachte à l’époque avions dénoncé la manière
dont ces contenus étaient donnés dans certaines écoles.
Les  écoles  étaient  démunies  par  rapport  à  une
organisation,  une  association,  un  professeur  ou
n’importe qui s’érigeant en animateur ou en animatrice
et qui vient faire l’animation dans les écoles sans avoir
eu la formation, ni  ces outils d’animation et  ce guide
référentiel de qualité dont nous bénéficions maintenant. 

Ces animations sont évidemment adaptées à l’âge et
les réponses ne sont pas données nécessairement à tout
le groupe. Par exemple, quand un enfant évoque le fait
qu’il  a  reçu  une  « dick  pic »  –  excusez-moi  de  la
vulgarité, mais c’est comme cela – sur son GSM, il se
pose  des  questions.  Si  les  enfants  sont  interloqués,
l’animateur  ou  l’animatrice  peut  leur  dire  qu’ils  en
parleront, que les enfants lui diront comment ils l’ont
vécu, comment ils peuvent se protéger. Si les enfants ne
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réagissent pas ou au contraire si, dans la classe, tous les
enfants disent avoir reçu la même chose, cela devient un
moment  où  l’animateur  doit  répondre  et  donner  les
outils pour que les enfants puissent se protéger.  C’est
cela qui est très important.

Contrairement à cette désinformation qui a cours et
qui est une manipulation de l’opinion publique, contre
laquelle il faudra ramer à contre-courant, nous devons
rassurer  et  nous  devons  rappeler  que,  ce  qui  est
important  dans  ces  animations,  c’est  de  protéger  les
enfants des abus, de la violence, de la maltraitance et de
l’inceste.  Ce  sont  des  éléments  dont  on  doit  parler  à
l’école.

Si des situations aussi difficiles ne sont pas évoquées
dans les questionnements des enfants et des jeunes, on
peut  parler  de  la  puberté  et  des  règles,  sensibiliser  à
l’endométriose,  à  la  contraception  ou  aux  infections
sexuellement  transmissibles.  On  amène  ainsi  des
réflexions et des échanges sur le consentement, sur le
respect,  sur  l’égalité  entre  filles  et  garçons  et  entre
hommes et femmes. C’est dans ce sens que les outils
vont protéger les enfants et leur futur. C’est ce qui est
recherché par l’EVRAS.

Ces animations sont faites dans l’intérêt des enfants,
sans opposer les familles et  l’école,  car chacun a son
rôle. Ces animations ne sont pas données par les écoles,
mais  dans  les  écoles.  Il  faut  trouver  la  manière  de
réconcilier le terrain et il faudra de l’énergie, mais les
centres de planning et les directions d’école n’ont pas
attendu  pour  travailler  et  répondre  aux  questions  des
parents. Ils devront sans doute devoir le faire davantage,
et je le regrette, mais il faudra le faire.

Je me réjouis du fait que ce soient des animateurs et
des  centres  formés qui  le  fassent  dans  les  prochaines
semaines.  Il  faudra  là  aussi  peut-être  dégager  des
moyens supplémentaires pour le garantir.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des femmes.  – En complément,  voici  quelques
éléments sur la base de vos questions.

Madame  Bernard,  ce  sont  les  écoles  qui  sont
habilitées  à  répondre  aux  parents.  Le  cabinet  de  la
ministre de l’Enseignement a fait envoyer une circulaire
qui explique clairement le contexte dans lequel s’inscrit
l’EVRAS. La circulaire reprend aussi une FAQ, c’est-à-
dire des questions généralement posées et des réponses
qui  se  basent  majoritairement  sur  les  questions  et  les
inquiétudes des parents les plus souvent remontées. Le
guide est avant tout à destination des professionnels. On
a entendu qu’il fallait qu’il évolue, et il évoluera sans
doute. C’est aussi pour cela que l’on a fait en sorte qu’il
puisse être facilement modifié.

Le  niveau  régional  a  labellisé  tous  les  opérateurs
relevant  de  ses  compétences.  Il  s’agit  de  plusieurs
dizaines d’opérateurs, dont 72 centres de planning. La
Fédération Wallonie-Bruxelles est chargée de labelliser
les opérateurs relevant de ses compétences. Néanmoins,
à ce stade, le financement pèse sur les opérateurs qui
relèvent  de  nos  compétences.  Ce  sont  aussi  les
opérateurs  qui  sont  les  plus  reconnus  en  termes
d’expertise  à  ce  stade.  Selon  mes  informations,  cela
permettrait de prendre en charge toutes les formations
nécessaires. S’il devait y avoir un élargissement au-delà
des  deux  années  obligatoires  dans  cet  accord,  nous
verrons s’il faut élargir ou pas.

En ce  qui  concerne  la  méthode,  l’ambition est  de
rendre l’arrêté obligatoire dès cette année. On a tenu à
réaliser la généralisation de l’EVRAS à la rentrée et l’on
n’attendra  pas  des  écoles  que  les  animations  soient
proposées dans les premières semaines de l’année. Une
souplesse  est  prévue  pour  que  les  choses  puissent  se
mettre en place sereinement l’année prochaine.

Vous  m’avez  également  interrogée  sur  les
corrections qui ont été réalisées dans le guide.

Quand le guide a été diffusé en octobre 2022, trois
critiques ont été ciblées et relevées dans les semaines
qui  ont  suivi.  On  a  sollicité  les  stratégies  concertées
pour  réviser  le  guide  à  ces  endroits  précis.  Les
corrections  proposées  par  O’YES,  l’ASBL  qui  a
coordonné le travail d’écriture du guide à l’origine, ont
été présentées aux stratégies concertées et validées par
la grande majorité des acteurs.

Des corrections d’écriture ont été réalisées en corps
de  texte  dans  la  partie  consacrée  aux  questions
d’identité de genre. L’introduction générale a aussi été
retravaillée pour ajuster les éléments de contexte à ce
qui constitue une annexe à l’accord de coopération en
parcours d’adoption.

Des  précisions  importantes  doivent  être
mentionnées,  notamment  le  fait  que  ce  guide  est  à
destination,  comme je  l’ai  dit  lors  de  mon exposé  et
juste  avant,  des  intervenants  formés  et  non  pas  des
jeunes. Ce guide propose des balises pour aider l’adulte
à répondre aux questions que se posent les jeunes. Ces
balises sont proposées dans un référencement par âge
qui  n’est  qu’indicatif.  Il  revient  à  chaque  adulte
responsable d’apprécier quelle information est adéquate
pour  le  groupe  qu’il  a  en  face  de  lui,  s’agissant  des
professionnels qui sont labellisés.

Sur  l’évolution  et  sur  les  possibles  modifications,
dans  l’avant-projet,  le  guide  avait  directement  été
annexé  à  l’accord  de  coopération,  en  prévoyant  la
possibilité  de  le  modifier  par  la  voie  d’un  accord  de
coopération d’exécution.

Cette option a été recalée par le Conseil  d’État,  à
juste titre,  qui a souligné qu’une annexe à un texte à
portée législative ne pouvait être remplacée que par un
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texte  de  même  portée  soumis  aux  parlements.  En
réponse  au  Conseil  d’État,  on  a  décidé  d’intégrer  les
critères qui devaient servir de base au guide d’accord de
coopération,  qui  charge  désormais  les  gouvernements
d’adopter  formellement  un  guide  d’EVRAS  par  voie
d’accord  de  coopération  d’exécution.  Celui-ci  a  été
adopté  en  même  temps  que  la  dernière  lecture
gouvernementale de l’accord de coopération du 7 juillet
dernier.

S’il  y  a  modification  du  guide,  les  modifications
pourraient  être effectuées par voie d’une modification
de  l’accord  d’exécution  entre  gouvernements  parties
sans plus  passer  par  les  parlements,  ce  qui  permet  la
souplesse souhaitée. Toutefois, si  l’on veut garantir la
transparence  la  plus  complète  autour  de  ce  guide  et
permettre  aux  parlementaires  d’exercer  leur  contrôle
démocratique, il est prévu dans l’accord de coopération
que  le  guide  adopté  ou  ultérieurement  modifié  devra
leur  être  transmis,  ce  qui  a  été  fait  en  annexe  des
précédents travaux.

Sur l’évolution par rapport au public concerné, on
sent que l’on est dans des étapes. L’EVRAS a été mis en
place, puis le choix pour les établissements de recourir à
des cours et des animations d’EVRAS dans les écoles.
Aujourd’hui,  un  chemin  important  est  réalisé  avec  la
première étape de généralisation de l’EVRAS.

Elle  n’est  pas  totalement  complète,  comme  vous
l’avez évoqué, Madame Schyns, à juste titre, en disant
que  les  élèves  qui  ont  une  déficience  intellectuelle,
qu’elle  soit  légère,  modérée  ou  sévère,  ne  sont  pas
inclus à ce stade. La prise en charge de ce public par les
opérateurs labellisés demande une approche particulière
au regard de la réalité de ces enfants.

Je ne sais  pas où nous serons après 2024,  vous et
moi, mais, d’une manière ou d’une autre, nous serons
attentifs à ce que progresse cette prise en charge afin de
pouvoir aborder ces questions, car c’est essentiel.

La Wallonie soutient le salon « enVIE d’amour », ce
qui  était  déjà  le  cas  avant  que  je  sois  ministre.  J’ai
continué à le soutenir et à lui donner aussi de l’ampleur
pour  notamment  aborder  ces  questions  affectives,
relationnelles et sexuelles. C’est un salon qui se déroule
en Région wallonne, dans lequel vont aussi  beaucoup
d’écoles  d’enseignement  spécialisé  pour  aborder  ces
questions,  avec  notamment  les  professeurs.  Le  travail
doit pouvoir se poursuivre.

Je pense avoir répondu à vos questions.

Il faut préciser aussi que certains centres de planning
agissent déjà avec des groupes de formes 1 et 2. Dans
les faits, cela se fait, mais ce n’est pas prévu de manière
systématique, comme vous l’avez vu dans cet  accord,
grâce au subside structurel.

C’est  d’ailleurs  la  différence  de  montants  que
Mme Roberty a relevée, je vous ai parlé de 4,3 millions

d’euros,  mais  3,8 millions  d’euros  viennent  en  plus.
Cela veut dire que, en gros, dans les centres de planning
qui dispensent déjà des formations, en dehors de cette
généralisation,  ce  travail  se  poursuit  et  les  moyens
continuent d’exister. Cela reste inchangé, cela veut dire
que  le  subside  dégagé  dans  le  cadre  de  l’accord  de
coopération sert aux animations obligatoires et tout ce
qui se faisait avant peut et continuera d’être fait.

Voilà les informations que je pouvais vous apporter
en complément.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). – Je vous remercie, Madame
la Ministre, pour vos réponses.

Je voudrais revenir sur le dialogue avec les parents.
Mme Ryckmans a mentionné un excellent article sur le
site de la RTBF pour répondre aux fake news. Cet article
est excellent pour les gens qui parlent ce langage, mais
les parents qui se posent des questions ne comprennent
pas ce qu’il y a dans l’article. C’est dramatique, parce
que ce sont  ces  parents  qui  sont  les  plus  fragiles  par
rapport  à  toutes les campagnes de désinformation qui
existent.

C’est  quelque  chose  sur  lequel  je  veux  insister :
pouvoir trouver les moyens de répondre aux questions
que  les  parents  se  posent,  mais  de  façon  à  ce  qu’ils
comprennent ce langage, qui n’est pas toujours facile à
comprendre,  parce que cela  fait  appel  à  des  concepts
dont on ne parle pas dans la vie de tous les jours. C’est
important. Je me demande si l’on ne pourrait pas faire
cela en concertation entre les fédérations de planning et
la  ministre  de  l’Enseignement,  de  pouvoir,  dans  les
écoles, organiser des assemblées où les parents viennent
poser leurs questions et où ils trouvent des réponses.

C’est  une  suggestion  à  laquelle  on  va  rester
attentifs ;  je  pense  que  cela  pourra  aider  à  mieux
répondre aux parents et à mieux cadrer l’EVRAS dans
les écoles.

M. le Président. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (Les  Engagés).  –  Je  remercie
Mme la Ministre pour les différentes précisions.

Je reviens sur une question pour laquelle je n’ai pas
du tout entendu la réponse. La compétence des centres
de planning familial, c’est en Région wallonne. C’est la
Région wallonne qui les finance. Pas les PMS. Je l’ai
dit, le fait que les centres PMS ne soient pas refinancés
n’est pas votre responsabilité.

Par contre, au niveau de la formation de tous ceux
qui sont dans les centres de planning familial et qui vont
vers  les  animations  EVRAS,  j’ai  toujours  voulu  faire
confiance à tous les acteurs de terrain qui connaissent le
mieux les réalités des enfants,  mais j’aurais aimé que
vous puissiez nous expliquer ici – je pense que cela peut
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aussi rassurer pas mal de gens – qui sont les opérateurs
qui  forment  les  animateurs  en  question.  Là,  je  suis
repassée au niveau macro, je ne parle pas de ceux qui
vont aller dans les écoles, je parle de ceux qui forment
ceux qui iront dans les écoles. C’est intéressant de faire
la clarté là-dessus.

Je vous ai bien entendue sur l’enjeu du spécialisé et
je vous rejoins. J’entends qu’il n’y a pas d’opérateur qui
se sente suffisamment compétent par rapport à un public
qui est différent. Je suis sûre que, vous et moi, où que
l’on soit, dans un an, on sera encore attentif à la fois à
l’enseignement spécialisé, mais aussi à cette insertion de
l’EVRAS dans le spécialisé.

Vous  me  dites  que  le  guide  est  dans  l’accord
d’exécution.  C’est  effectivement  ce  qui  nous  a  été
expliqué la semaine dernière. Cela signifie qu’il ne sera
pas voté sur le guide lorsque nous serons ici, dans cette
commission, mais également en séance plénière. C’est
un élément important qui doit être rappelé. Le guide est
dans  un accord d’exécution,  ce  qui  signifie  que  c’est
finalement un accord entre les gouvernements.

Par  ailleurs,  j’entends  que  vous  avez  souhaité
informer le Parlement et que c’est pour cela que cela a
été  transmis.  Comme  nous  l’avons  tous  souligné,  ce
guide est public et les terminologies du guide – je n’en
ai  pas  parlé  aujourd’hui,  mais  je  rebondis  sur  ce  que
Mme Bernard a dit – tout comme les terminologies de
l’article de la RTBF sont parfois très complexes. Cela
manque  d’un  travail  pédagogique,  d’un  travail  de
vulgarisation, d’explication et d’accessibilité.

Je  pense  que,  en  tant  que  ministre  –  même  en
Région  wallonne  –,  avec  votre  collègue  de
l’enseignement,  il  y  a  sans doute  une action à  mener
pour  rendre  les  thématiques  plus  accessibles,  mieux
expliquées que ce que ce ne l’est aujourd’hui. Ce qui se
passe – nous nous le disions en aparté avec ma collègue
Mme Ryckmans – c’est que maintenant, tous les acteurs
de l’EVRAS, tous ceux qui animent, vont devoir ramer
un peu à contre-courant par rapport à leur pratique. Ils
vont  devoir  sans  cesse  se  justifier  et  cela  va  être
compliqué pour eux. Nous portons toujours, avec notre
groupe, une attention pour les acteurs concernés et qui
vont  devoir  mener  le  travail.  Il  serait  peut-être
intéressant que vos deux administrations réfléchissent à
quelque chose. C’est déjà très bien qu’il existe une FAQ
– une foire aux questions – mais il  faudrait  peut-être
l’amplifier et la rendre plus connue.

À propos de la labellisation – il  s’agit de quelque
chose que je n’avais pas perçu, donc je vous remercie
pour  les  explications  –,  celle-ci  est  indépendante  de
l’accord. Il faut une labellisation et elle est prévue dans
l’accord, mais la Région wallonne a déjà labellisé ses
acteurs tandis que la Fédération ne l’a pas fait. Je me
tournerai vers la Fédération Wallonie-Bruxelles et vers
la ministre par rapport à cette question.

Dernier  élément,  vous  pouvez  me  reprendre  et
ajuster si vous le souhaitez, mais lorsque j’ai interrogé à
propos  des  corrections  qui  avaient  été  apportées  au
guide,  vous  m’avez  dit  que  la  grande  majorité  des
acteurs avaient validé les corrections. Quand j’entends
« grande  majorité »,  cela  m’interpelle.  Pourriez-vous
nous confirmer que tous les acteurs concernés ont bien
validé l’ensemble du guide tel qu’il est aujourd’hui ?

M. le Président. – La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Je  remercie
Mme la Ministre pour toutes les explications qu’elle a
pu donner.

Pour  répondre  à  Mme Schyns  et  à  Mme Bernard,
dans  la  foulée  de  ce  que j’ai  dit  sur  l’importance  de
rappeler la difficulté pour les plannings des écoles de
devoir  réexpliquer  et  reprendre  de  l’énergie  pour
expliquer leur motivation et la manière dont les choses
vont  se  passer.  C’est  un enjeu.  Le  guide  a  été  rendu
public, ce qui est tout à l’honneur de la transparence par
rapport  à  l’importance  que  tout  le  monde  puisse  y
accéder. Ce serait encore pire d’avoir un guide qui ne
serait  pas  accessible.  Cependant,  il  s’agit  d’un  guide
pédagogique  et  méthodologique.  Par  conséquent,  ce
n’est  ni  un  guide  destiné  aux  parents,  ni  un  guide
destiné aux jeunes, ni un guide destiné aux enseignants,
mais un guide destiné aux personnes qui vont assurer
ces formations. Il est donc normal que le langage soit
celui-là puisque le guide a été conçu en grande partie
par  ces  instances.  Cependant,  aujourd’hui,  au  vu  des
réactions  et  des  craintes,  il  y  a  un  intérêt  et  une
importance  de  trouver  une  forme  plus  simple  ou  de
rassurer les parents et certaines écoles.

J’entends et je reçois aussi des messages de la part
d’enseignants qui découvrent ce guide alors que ce n’est
pas  à  eux  que  nous  allons  demander  d’assurer  ces
animations. Qu’ils soient rassurés. Qu’ils puissent de ce
fait,  le  cas  échéant,  avoir  un  outil  plus  pédagogique,
mais ce n’était ni prévu ni budgété et cela demande un
important  travail  supplémentaire.  Il  faut  en  être
conscient.

Madame la Ministre, est-il envisageable de penser à
cette forme de suivi, de préparation et de mise en œuvre
de l’accord sur cet aspect ? Qu’en serait-il ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – À ce stade, ce sont les fédérations
des centres de planning qui assurent les formations pour
les  opérateurs.  Demain,  si  d’autres  opérateurs  veulent
former  de  manière  continue,  ils  devront  obtenir  une
reconnaissance  à  travers  une  procédure  pour  pouvoir
donner des formations sur la base de critères précis et
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définis, qui seront également définis par la Fédération
Wallonie-Bruxelles.

En lisant la manière dont j’avais exposé mon texte,
en  parlant  de  la  « grande  majorité »,  j’ai  moi-même
tiqué.  Je  comprends  donc  votre  remarque.  Des
informations  qui  me  reviennent,  c’est  oui,  tous  les
membres de la stratégie concernés ont validé.

À  propos  de  la  vulgarisation,  c’est  un  travail  qui
peut aussi être fait par territoire, avec une collaboration
des points d’appui EVRAS des écoles et les centres de
planning.  Ils  pourront  identifier  des  difficultés  et  agir
aussi plus localement.

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen  et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret
portant  assentiment  à  l’accord  de  coopération  du
7 juillet 2023 entre la Communauté française, la Région
wallonne  et  la  Commission  communautaire  française
relatif  à  la  généralisation  de  l’éducation  à  la  vie
relationnelle,  affective  et  sexuelle  (Doc. 1427  (2022-
2023) N° 1 à 1ter).

Art. 1er et 2

Les  articles 1er et  2  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.

Les articles 1er et  2 sont adoptés à l’unanimité des
membres.

Vote sur l’ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du projet  de  décret  portant  assentiment  à  l’accord de
coopération  du  7 juillet 2023  entre  la  Communauté
française,  la  Région  wallonne  et  la  Commission
communautaire  française  relatif  à  la  généralisation de
l’éducation à la vie relationnelle,  affective et  sexuelle
(Doc. 1427 (2022-2023) N° 1 à 1ter).

À  l’unanimité  des  membres,  la  Commission  de
l’emploi, de l’action sociale et de la santé recommande
l’adoption du projet de décret par l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est
décidé  de  faire  confiance  au  président  et  à  la
rapporteuse pour l’élaboration du rapport.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 12 heures 19 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 7 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

PROJETS ET PROPOSITIONS
(Suite)

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
À L’ACCORD DE COOPÉRATION DU

19 MARS 2021 ENTRE LA RÉGION WALLONNE,
LA RÉGION FLAMANDE, LA RÉGION DE

BRUXELLES-CAPITALE ET LA COMMUNAUTÉ
GERMANOPHONE PORTANT SUR LA

COORDINATION DU CONTRÔLE ET DE LA
SURVEILLANCE DES LÉGISLATIONS

RÉGIONALES RELATIVES À L’EMPLOI
(DOC. 1410 (2022-2023) N° 1)

QUESTION ORALE DE M. DE LAMOTTE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE GEL DU

CONTRÔLE DE LA DISPONIBILITÉ ACTIVE ET
PASSIVE DES CHÔMEURS EN WALLONIE »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
du projet  de  décret  portant  assentiment  à  l’accord de
coopération du 19 mars 2021 entre la Région wallonne,
la Région flamande, la Région de Bruxelles-Capitale et
la  Communauté  germanophone  portant  sur  la
coordination  du  contrôle  et  de  la  surveillance  des
législations régionales relatives à l’emploi (Doc. 1410
(2022-2023)  N° 1),  ainsi  que  la  question  orale  de
M. de Lamotte à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi,
de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes  sur  « le  gel  du  contrôle  de  la
disponibilité  active  et  passive  des  chômeurs  en
Wallonie ».

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est Mme Roberty.

Mme Roberty (PS). – Je propose M. Sahli comme
rapporteur.
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M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres,
M. Sahli est désigné en qualité de rapporteur.

Exposé de Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de

l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des
Droits des femmes

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Mesdames, Messieurs, le service
d’inspection du SPW Économie, Emploi et Recherche a
pour mission de vérifier le respect des réglementations
régionales  en  matière  d’emploi,  de  formation,
d’économie et de recherche.

Malgré  toute  l’attention  que  nous  accordons  à  la
simplification administrative, il faut reconnaître que les
dispositifs  d’aide  à  l’emploi  peuvent  parfois  s’avérer
complexes ; des erreurs peuvent survenir dans le chef de
l’employeur,  par  exemple.  La  première  mission  de
l’inspection,  lorsqu’elle  décèle  des  irrégularités,  est
d’accompagner l’employeur dans la mise en conformité.

Ne soyons pas naïfs, à côté des erreurs réalisées de
bonne foi – parfaitement audibles –, il faut se prémunir
des risques de fraude. La fraude mine nos efforts et peut
avoir  un effet  délétère sur la  politique de l’emploi.  Il
n’est  pas  question  de  voir  détourner  des  sommes
investies par la Région en faveur des travailleurs et des
travailleuses, de l’emploi.

La nécessité de travailler ensemble s’est accrue avec
la  sixième  réforme  de  l’État,  puisque  nous  avons
désormais  en  charge  de  nouvelles  compétences.
L’inspection est amenée à traiter davantage de dossiers
d’opérateurs  actifs  dans  plusieurs  Régions.  Dès  lors,
lorsqu’une Région constate un phénomène d’irrégularité
ou de fraude chez un opérateur, elle doit en avertir les
autres  Régions  afin  que  celles-ci  puissent,  le  cas
échéant, réaliser elles-mêmes une inspection.

De  la  même  manière,  certains  phénomènes  ne
peuvent  être  pleinement  appréhendés  qu’avec  un
contrôle  conjoint.  C’est  le  cas  quand  un  opérateur
demande des subventions à plusieurs Régions pour la
même action.

L’accord  de  coopération  que  je  vous  présente
aujourd’hui vise à renforcer le service d’inspection du
SPW Économie, Emploi et Recherche en fixant le cadre
de  la  collaboration  avec  nos  homologues  des  autres
Régions pour permettre l’échange d’informations entre
services  d’inspection.  Ceux-ci  identifieront  mieux  en
amont les cas dans lesquels un contrôle s’impose, et une
fois  dans  le  processus  de  vérification,  les  échanges

d’informations  permettront  aux  inspectrices  et  aux
inspecteurs de mieux connaître la situation globale de
l’opérateur. Après le contrôle, il permettra aussi de tenir
compte des éventuelles sanctions qui seraient infligées,
et  des  mesures  de  régularisation  mises  en  place  par
l’opérateur.  Ces  informations  sont  soumises  à  une
obligation  de  confidentialité.  L’accord  de  coopération
autorise aussi les inspectrices et les inspecteurs wallons
à  se  rendre  dans  d’autres  Régions  pour  effectuer  un
contrôle  conjoint  avec  leurs  homologues,  et  autorise
l’inspection des autres Régions à venir en Wallonie.

Enfin,  le  projet  permet  de  mettre  sur  pied  des
formations communes, puisqu’il est utile d’échanger les
informations pratiques des infractions rencontrées sur le
terrain, et de s’informer de l’évolution des politiques de
l’emploi dans chacune des Régions.

Cet  accord  constitue  une  belle  avancée  dans  la
coordination des services d’inspection, et démontre que
les Régions peuvent travailler ensemble dans l’intérêt de
tous. Je m’en réjouis et j’espère que vous aussi.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à M. de Lamotte pour poser sa
question.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Je  préférerais  la
poser après, en dehors de la discussion générale, si vous
le voulez bien.

M. le Président.  –  Dans  ce  cas,  au  terme  de  la
discussion ; cela doit se faire dans le cadre de celle-ci.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  J’aimerais  bien
une  réponse  à  la  question  qui  soit  différente  de  la
réponse au texte en cours d’examen.

M. le Président. – La question a été jointe. On doit
la traiter dans le cadre de la discussion générale, mais
on peut le faire au terme de celle-ci.

La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Comme
Mme la Ministre  l’a  expliqué,  on  est  dans  une
problématique  qui  permet  d’élargir  le  niveau  des
compétences  de  la  Région  à  la  suite  des  diverses
réformes de l’État. Le document qui nous est soumis est
un  décret  d’assentiment.  La  Wallonie  a  tout  intérêt  à
favoriser  la  collaboration  et  les  échanges  de  données
entre nos services d’inspection et de contrôle, et leurs
homologues de Flandre, de la Région bruxelloise et de
la Communauté germanophone.

C’est pour nous indispensable en regard du nombre
d’opérateurs qui déploient leurs activités sur plusieurs
entités, puisque vous pouvez avoir, notamment dans les
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titres-services  –  je  prends  un  seul  exemple  de  titres-
services  dont  nous  aurons,  j’imagine,  l’occasion  de
rediscuter  lors  des  prochaines  commissions  –  des
sociétés  et  associations  qui  cumulent  plusieurs  lieux
d’exécution et plusieurs sièges d’activité.

Par rapport à ce projet qui nous est soumis, on est
conforté par l’avis positif des partenaires sociaux de la
Wallonie qui,  au sein du CESE, se réjouissent  de cet
accord.  C’est  un  élément  porteur.  Permettez-moi
d’évoquer  quatre  remarques  ou  observations.  J’aurais
souhaité,  Madame  la  Ministre,  que  vous  éclaircissiez
certains points.

J’ai  des  interrogations  portant  notamment  sur  la
suffisance  des  moyens  à  disposition  des  services
d’inspection de la Wallonie. Nous pressentons que les
missions  de  ces  inspecteurs  seront  de  plus  en  plus
lourdes,  puisque  l’on  ajoute  un  certain  nombre  de
charges. Y a-t-il des moyens humains et techniques en
suffisance pour rencontrer les ambitions de cet accord ?
Il s’agit d’un échange d’informations, de données et de
surveillance  des  législations  régionales  relatives  à
l’emploi. 

Ma  deuxième  série  de  questions  porte  sur  la
perception des amendes administratives. Les opérateurs,
dans toutes les Régions, sont-ils sur un pied d’égalité ?
Selon qu’ils soient actifs en Wallonie ou dans les autres
entités  fédérées ?  Peut-on avoir  un consensus sur  une
manière de gérer les situations de manière égalitaire ?
C’est une inquiétude que je voudrais bien voir levée par
votre réponse, pour que les situations soient égalitaires,
quel que soit le côté où l’on se trouve pour la perception
d’une amende administrative.

Le  dossier  indique  également  que  la  coopération
entre services régionaux est déjà effective, mais l’accord
en  renforcera  la  base  légale.  Néanmoins,  la  mise  en
œuvre  de  l’accord  générera-t-elle  des  coûts
supplémentaires au niveau budgétaire ? Si oui, comment
seront-ils partagés ? Y a-t-il une clé de répartition, une
autre technique ou d’autres critères sont appliqués ?

Dernier élément, le CESE profite de l’occasion pour
réitérer  son  attente  d’une  amélioration  de  la
collaboration  avec  les  services  d’inspection  fédéraux,
puisque l’on est ici dans un accord de coopération entre
les  Régions  et  la  Communauté  germanophone.  Qu’en
est-il  du  rôle  du  Fédéral  et  de  son  financement  par
rapport à ces services d’inspection, notamment en ce qui
concerne  la  lutte  contre  le  travail  illégal  et  la  fraude
sociale ?  Vous  l’avez  vous-même  évoqué  dans  votre
présentation.  Je  souhaiterais  des  compléments
d’information par rapport à cette situation.

Voilà  les  quatre  questions  que  je  souhaiterais
évoquer avec vous dans ce premier tour.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). – Merci pour la présentation,
Madame la Ministre. C’est en effet une bonne chose de
lutter  plus  efficacement  contre  les  abus  de  certaines
sociétés  et  certains  groupes  qui  peuvent  jouer  sur
l’éclatement des compétences de la sixième réforme de
l’État  pour  mettre  en place des pratiques de nature  à
mettre à mal les droits des travailleurs et ainsi échapper
au contrôle des autorités en profitant des angles morts
ou d’un manque de contrôle.

Pour citer quelques exemples, il y a eu le scandale
de l’agence de placement d’infirmières – International
Nursing Network – qui nous apprenait que, en Wallonie,
des sociétés peuvent exploiter la misère de travailleuses
étrangères en passant pendant 10 ans sous le radar. Des
sociétés privées aux pratiques assez scandaleuses dans
le secteur des titres-services ou même des maisons de
repos  ont  pu  prospérer  et  profiter  des  trous  dans  la
raquette, dans l’inspection de l’emploi notamment. On
entend  maintenant  que  des  sociétés  de  type  Uber
pourraient débarquer sous peu en Wallonie. Dès lors, les
normes et les contrôles sont encore plus compliqués.

Nous  accueillons  favorablement  cet  accord  de
coopération, tout en regrettant que cela ait pris 10 ans
pour  aboutir  à  son  effectivité.  Suite  aux  réformes  de
l’État, des frontières linguistiques ou régionales se sont
insidieusement  installées  et  cela  profite  à  ceux  qui
veulent contourner les lois.

J’ai une question également posée par le CESE ; elle
concerne la relation avec les autorités fédérales. Il y a
un  service  d’information  et  de  recherche  sociale  au
Fédéral qui pourrait aider à être efficace dans le contrôle
des législations relatives à l’emploi. Comment comptez-
vous  travailler  davantage  en  collaboration  avec  le
Fédéral à ce sujet ?

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR). – On se réjouit de cette dernière
étape du parcours de ce décret qui, pour rappel, a tardé
puisqu’il a été mis sur les rails par l’excellent ministre
de l’Emploi de la législature précédente.

Il y a eu beaucoup de nouvelles compétences après
la  sixième  réforme  de  l’État.  C’est  important  de
renforcer la coopération entre l’ensemble des services
d’inspection régionaux dans les matières de l’emploi, le
contrôle plus efficace au travers d’un meilleur échange,
le fait que les inspecteurs participent à un contrôle sur
place  dans  une  autre  Région,  à  condition  d’être
accompagnés par un inspecteur local, le soutien mutuel
dans le cadre de la préparation des missions ou encore la
possibilité d’organiser des formations communes.

En  outre,  l’article 14  du  nouvel  accord  prévoit  le
règlement des frais de fonctionnement de la juridiction
de  coopération  et  de  la  rémunération.  Madame  la
Ministre, tout est-il OK aujourd’hui puisqu’il est requis
d’obtenir  l’accord  budgétaire  sur  ces  dispositions
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nouvelles ? Cette effectivité de la demande d’avis a-t-
elle été soumise, oui ou non ?

Le  CESE  rappelle  la  nécessité  de  garantir  aux
services  d’inspection  les  moyens  nécessaires  pour  la
mise en œuvre adéquate des dispositions de cet accord
de coopération. Avez-vous une idée de l’estimation de
l’impact budgétaire de cet accord de coopération ? On
pense notamment aux différents outils qui devront être
mis en place pour l’opérationnalité de ces mesures. Je
vous remercie.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  –  Mon  groupe  accueille
favorablement  tous  les  textes  pouvant  apporter  une
amélioration au fonctionnement de nos institutions, nos
administrations, nos OIP, et cetera.

Ce texte nous propose une meilleure coopération des
services d’inspection en matière de surveillance et  du
contrôle  des  compétences  régionales,  notamment  des
titres-services, des travailleurs étrangers, de la politique
des groupes cibles, et cetera. Il facilitera également les
échanges  d’information,  l’organisation  des  formations
communes et  permettra aux inspecteurs d’une Région
de  participer  à  un  contrôle  sur  place  dans  une  autre
Région.

Pour  tous  ces  éléments,  en  plus  de  ce  que
Mme la Ministre  a  explicité,  mon  groupe  accueille
favorablement ce texte.

M. le Président. – La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Je  vous  remercie,
Madame la Ministre, pour la présentation de cet accord
de coopération attendu depuis longtemps pour renforcer
le  travail  en  collaboration  des  différents  services
d’inspection qu’il est important d’asseoir vu les risques
de fraude, mais aussi pour atteindre les objectifs qu’ils
recherchent, à savoir cet échange d’informations entre
services, pour que les informations collectées dans une
Région soient  analysées  et  exploitées  dans  une autre,
pour organiser des formations communes et s’échanger
de bonnes pratiques.

On sait que dans l’inspection sociale, les stratégies
de fraude sociale sont multiples et qu’il est intéressant
de  s’échanger  les  pratiques  pour  y  faire  face.  Il  est
également  utile  de  participer  à  un  contrôle  sur  place
dans une autre Région et  le  préparer  par avance s’ils
sont accompagnés par des inspecteurs locaux. C’est ce
que prévoit l’accord de coopération.

Un certain  nombre  d’entreprises  et,  en  particulier,
les  entreprises  titres-services,  ont  régulièrement  été
évoquées  comme  étant  des  organismes  favorisant  ou
cherchant de l’optimisation sociale. C’est un beau mot,
mais beaucoup d’organisations et de syndicats nous ont
alertés sur ce risque d’agir sur les disparités qui existent
entre…

(Absence d’enregistrement)

…  pour  faire  de  la  fraude.  Il  importe  d’agir  de
concert.

Je suis ravie de l’avis du CESE qui se réjouit de cet
accord qui pose un certain nombre de problèmes – les
collègues l’ont rappelé. Je pense utile de reposer cette
question,  à  savoir :  les  inspecteurs  peuvent-ils  bien
réaliser la mission d’inspection et de contrôle dans une
autre  zone que la  leur,  avec  autorisation ou demande
préalable ? Peuvent-ils faire cela de manière active ? Ou
restent-ils seulement observateurs dans ce cas ? 

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Concernant les moyens techniques
et  humains,  vous  devez  savoir  que  l’inspection  du
SPW EER  comporte  une  cinquantaine  d’inspecteurs,
dont 30 sont dédiés aux matières de l’emploi ; les autres
étant  concentrés  dans  les  domaines  économiques.
L’accord qui vous est soumis ne traite pas du principe
d’égalité ;  ce  sujet  doit  être  traité  dans  un  traité
international.

Par  ailleurs,  il  n’y  a  pas  de  coût  supplémentaire.
C’est le budget de fonctionnement de l’inspection qui
doit être mis en œuvre. L’accord de coopération permet
de participer à des inspections dans d’autres Régions, ce
qui  n’entraîne  pas  de  surcoût.  Je  dirais  même que le
coût est identique et que, parfois, on va non seulement
gagner  du  temps,  mais  aussi  de  l’argent.  Gagner  du
temps car on donne plus de pouvoir à un service et à des
services,  et  des  informations  qu’ils  n’avaient  pas
précédemment auxquelles ils auront accès une fois cet
accord passé.  Or,  c’était  des  éléments  bloquants  dans
l’investigation qu’ils poursuivaient et dans les enquêtes
qu’ils menaient. On mutualise le travail des équipes et
les efforts, on gagne du temps et l’on n’en perd pas au
sens  où  il  y  avait  parfois  des  enquêtes  menées  de
manière inutile de part et d’autre de chacun des services,
sans savoir que l’autre investiguait l’un ou l’autre pan,
ou parfois que certains avaient investigué et qu’il  n’y
avait  pas  à  poursuivre  le  travail.  Il  était  inutile  de  le
lancer  de  l’autre  côté.  Cela  permettra  de  gagner  du
temps, de l’argent et d’aller à l’essentiel.

La  coopération  avec  l’Inspection  fédérale  est  déjà
encadrée  par  le  Code  pénal  social.  Un  accord  de
coopération n’est pas requis sur ce volet. Les contrôles
conjoints entre inspection régionale et services fédéraux
sont déjà une réalité.

S’agissant  de  la  coopération  avec  le  Fédéral,
j’aimerais souligner, en plus de ce que j’ai évoqué dans
mon exposé introductif, que le rôle central de l’auditorat
du  travail  est  important.  Il  centralise  les  devoirs
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d’enquête  et  permet  de faire  circuler  les  informations
pertinentes.

Vous m’avez également interrogé sur le budget de la
juridiction spéciale. Il est assumé par le fonctionnement
de l’inspection du SPW EER, et l’accord du ministre du
Budget a été donné sur le projet.

Concernant le rôle de l’inspecteur, lorsqu’il est dans
une  autre  Région,  il  peut  être  invité  en  tant
qu’observateur, mais il peut également poser des actes
actifs, pour autant qu’il ait été invité par l’autre Région
ou qu’il en ait reçu son autorisation.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre, dans mon intervention, j’ai évoqué la question
de  la  perception  des  amendes  administratives.  Les
opérateurs sont-ils sur un pied d’égalité selon qu’ils sont
actifs en Wallonie, en Communauté germanophone, en
Région bruxelloise ou en Région flamande ?

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Que voulez-vous dire par là ?

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Tout  le  monde
sera-t-il traité de la même manière ? C’est une question
du CESE.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Demandez-vous  bien  si  les
amendes  administratives  sont  identiques  dans  chaque
Région du pays ?

M. de Lamotte (Les Engagés). – Oui, et si elles sont
données de la même manière. Y a-t-il une jurisprudence
sur le sujet ?

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Sur la perception en tant que telle
des amendes administratives, il y a une égalité entre les
acteurs  belges.  C’est  pour  cela  que  je  vous  pose  la
question,  pour  comprendre  si  l’on  parle  des  acteurs
belges  ou  des  acteurs  internationaux.  Si  ce  sont  des
entreprises établies à l’étranger, une collaboration avec
d’autres États doit se faire, soit dans le cadre européen,
soit dans le cadre d’un accord international.  J’entends
votre question comme à l’échelle de la Belgique où il y
a égalité de traitement pour des entreprises établies sur
le territoire.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. de Lamotte
pour poser sa question.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Président, je ne sais pas pourquoi ma question est jointe
au texte car elle est complètement déconnectée de celui-
ci. J’imagine que la Conférence des présidents aura lu
« gel  du  contrôle  de  la  disponibilité »  et  qu’il  aura
associé la question au texte. Je dissocie ma question du
projet  de  décret  à  l’examen,  même  si  je  respecte  la
décision  de  la  Conférence  des  présidents,  et  je
demanderai à Mme la Ministre de me faire une réponse
séparée de l’examen du texte.

M. le Président.  –  Excusez-moi  de  vous
interrompre, mais Mme la Ministre fera comme elle le
voudra.  De  fait,  c’est  séparé  puisque  l’on  vient  de
terminer la discussion générale, même si je ne l’ai pas
déclaré.

M. de Lamotte (Les Engagés).  –  Vous n’avez pas
dit que la discussion générale était close.

M. le Président.  –  Je  ne  peux  pas  puisque  la
question  a  été  jointe  à  la  discussion  générale.
Cependant, je vous concède bien volontiers que l’on a
distingué les deux. La Conférence des présidents a fait
un choix et les services sont instruits en ce sens puisque
c’est la même thématique.

La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  avec  la  sixième  réforme  de  l’État,  notre
Région  a  hérité  de  la  mission  de  contrôle  de  la
disponibilité  active et  passive des chômeurs.  Ce n’est
pas l’aspect le plus sympathique de nos politiques, mais
nous  devons  l’assumer  dans  un  esprit  de  loyauté
fédérale et dans un souci d’efficacité de nos politiques
d’accompagnement. C’est un peu la même chose qu’au
niveau  fiscal.  Sans  contrôle,  la  matière  perdrait
rapidement de son efficacité.

Il nous revient que, depuis des mois, l’exercice des
missions de contrôle de la disponibilité active et passive
des  demandeurs  d’emploi  s’est  singulièrement  ralenti,
pour ne pas dire gelé.

Pouvez-vous  nous  rassurer  et  démentir  cette
information qui provient du ban patronal ? La meilleure
façon de le faire serait de nous fournir des chiffres pour
l’année en cours.  Pouvez-vous nous livrer les chiffres
actualisés ?

S’il  est  confirmé,  un  ralentissement  des  contrôles
procède-t-il  d’une  option  politique  délibérée  du
Gouvernement  et  du FOREm ? Ce ralentissement  des
contrôles est-il lié à la difficulté de mettre en place le
décret  Coaching  et  la  fameuse  réforme  de
l’accompagnement  des  demandeurs  d’emploi  par  le
FOREm ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.
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Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Monsieur le Député, le contrôle de
la  disponibilité  active  et  passive  des  chômeurs  en
Wallonie  est  toujours  actif  au  sein  du  FOREm.  La
réforme  de  l’accompagnement  a  prévu  une  année
transitoire entre le 1ᵉʳ juillet 2022 et le 30 juin 2023 pour
les  demandeurs  d’emploi  déjà  inscrits  au  FOREm
comme chômeurs au moment de l’entrée en vigueur de
la  réforme.  Pour  basculer  dans  le  nouvel
accompagnement,  ils  devaient  préalablement  faire
l’objet  d’une évaluation par  le  service Contrôle.  Pour
accélérer  ce basculement vers les nouvelles modalités
de l’accompagnement, le service Contrôle du FOREm a
opéré  une  évaluation  positive  assimilée  au  cours  du
second  semestre 2022  pour  les  demandeurs  d’emploi
visés  par  la  période  transitoire  et  pour  lesquels  le
FOREm disposait d’éléments démontrant qu’ils avaient
recherché activement un emploi.

Ces  évaluations  ont  été  organisées  sur  la  base  de
faits  tangibles,  notamment  l’existence  de  périodes  de
travail dans le chef du chômeur, le suivi de formation, la
conclusion d’un plan de  formation-insertion ou d’une
formation en alternance.

Entre  le  1ᵉʳ juillet 2022  et  le  30 juin 2023,  le
FOREm a procédé à 149 686 évaluations en matière de
disponibilité  active,  dont  79 364  concernaient  des
chômeurs et 70 322 des jeunes en stage d’insertion. Sur
les 149 686 évaluations, 137 418 ont donné lieu à une
évaluation  positive  des  obligations  de  disponibilité
active  et  12 268  ont  donné  lieu  à  une  évaluation
négative.

Concernant  la  disponibilité  adaptée,
7 090 évaluations ont été opérées par le FOREm, dont
11 ont donné lieu à une évaluation négative. Enfin, le
service  Contrôle  du  FOREm  a  également  procédé  à
1 651 évaluations  pour  non-respect  potentiel  des
obligations de disponibilité passive des chômeurs. Ces
évaluations  ont  donné  lieu  à  la  constatation  d’une
infraction dans 1 413 cas.

Je suis désolée de le dire en lisant, mais comme ce
sont  des  chiffres  que vous me donnez,  je  réponds de
manière la plus factuelle possible.

Enfin,  en  termes  de  contrôles  des  obligations  de
disponibilité  active  des  chômeurs,  la  réforme  aura
nécessairement  pour  effet  de  diminuer  le  nombre
d’entretiens et de contrôles. Vous le savez, on a déjà eu
l’occasion d’en discuter dans le cadre de la réforme de
l’accompagnement  puisque,  avant,  il  y  avait
automatiquement  un  contrôle,  en  ce  compris  parfois
pour  des  personnes  en  train  de  suivre  une  formation
dispensée par un centre de compétences, par l’IFAPME
ou celui du FOREm, puisque l’un des principes de la
réforme, c’est  d’assurer une meilleure articulation des
missions d’accompagnement et de contrôle du FOREm ;

une  articulation  se  concrétisant  notamment  par
l’intégration  d’une  démarche  d’évaluation  de  la
disponibilité active dans le cadre de l’accompagnement.
Alors  que,  précédemment,  tous  les  demandeurs
d’emploi  étaient  contrôlés ;  désormais  seuls  sont
contrôlés  par  le  service  Contrôle  du  FOREm  les
demandeurs d’emploi  pour lesquels les obligations de
disponibilité  active  ne  peuvent  être  automatiquement
considérées  comme  respectées  sur  la  base  de
l’accompagnement  proposé  par  le  FOREm. Cela  aura
nécessairement  pour  effet  de  réduire  le  nombre
d’entretiens  effectués  par  le  service  Contrôle  du
FOREm  et  surtout  de  maximaliser  le  temps  que  des
conseillers  pourraient  prendre  pour  accompagner  et
orienter des demandeurs d’emploi à la recherche active
d’un emploi. 

Notre  responsabilité,  c’est  d’essayer  de  les  mettre
sur le rail,  de leur donner des trucs et astuces, de les
guider, de débriefer avec eux si un entretien d’embauche
ne  s’est  pas  bien  passé ;  il  s’agit  de  comprendre
pourquoi une formation menée n’a pas donné lieu à une
offre  d’emploi  convenable  et  de  réorienter,
éventuellement, la personne pour l’amener à un emploi,
à une formation et à augmenter le taux d’emploi auquel
nous aspirons tous, en le faisant matcher au maximum
avec le profil des demandeurs d’emploi wallons.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Je  remercie
Mme la Ministre  pour  la  réponse  que  je  relirai  à  tête
reposée puisque la question visait un certain nombre de
documents chiffrés et  de chiffres.  Je reviendrai  sur le
sujet à un moment donné ou à un autre de la discussion.

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote de l’article unique

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen  et  au  vote  de  l’article  unique  du  projet  de
décret portant assentiment à l’accord de coopération du
19 mars 2021  entre  la  Région  wallonne,  la  Région
flamande,  la  Région  de  Bruxelles-Capitale  et  la
Communauté germanophone portant sur la coordination
du  contrôle  et  de  la  surveillance  des  législations
régionales relatives à l’emploi (Doc. 1410 (2022-2023)
N° 1).

Article unique

L’article unique ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article  unique  est  adopté  à  l’unanimité  des
membres.
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Vote sur l’ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du projet  de  décret  portant  assentiment  à  l’accord de
coopération du 19 mars 2021 entre la Région wallonne,
la Région flamande, la Région de Bruxelles-Capitale et
la  Communauté  germanophone  portant  sur  la
coordination  du  contrôle  et  de  la  surveillance  des
législations régionales relatives à l’emploi (Doc. 1410
(2022-2023) N° 1).

À  l’unanimité  des  membres,  la  Commission  de
l’emploi, de l’action sociale et de la santé recommande
l’adoption du projet de décret par l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est
décidé de faire confiance au président et au rapporteur
pour l’élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

INTERPELLATION DE MME BERNARD À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LES
SOLUTIONS POUR LES MÉTIERS EN

PÉNURIE »

QUESTION ORALE DE MME SOBRY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE FAIBLE

RECOURS À CERTAINS INCITANTS À
L’EMPLOI »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle
l’interpellation  et  la  question  orale  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, de :

- Mme Bernard, sur « les solutions pour les métiers
en pénurie » ;

- Mme Sobry,  sur  « le  faible  recours  à  certains
incitants à l’emploi ».

M. Sahli se joint à l’interpellation.

La parole est à Mme Bernard pour développer son
interpellation.

Mme Bernard (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  le
4 septembre,  le  ministre  wallon  de  l’Économie,

M. Borsus, a été interviewé à la radio et a déclaré qu’il
faut  sanctionner  ceux  qui  n’acceptent  pas  d’emploi
convenable.

Je voudrais connaître la raison d’absence de réaction
de  votre  part  face  à  des  propos  de  la  part  d’un
représentant  du  Gouvernement  wallon,  qui  semble
d’accord de tirer vers le bas les conditions de travail et
les  revenus,  en  mettant  davantage  en concurrence  les
travailleurs sans emploi avec ceux avec emploi.

Aujourd’hui, il y a des problèmes pour trouver des
travailleurs et des travailleuses dans plusieurs secteurs.
Les organisations syndicales et, plus particulièrement, la
FGTB  réalisent  des  enquêtes  régulièrement.  Cette
dernière a mené une enquête auprès de 2000 travailleurs
et a obtenu des résultats intéressants. Par exemple, les
métiers dans la construction sont tellement peu attractifs
aujourd’hui qu’un ouvrier sur deux de moins de 35 ans
songe  à  quitter  la  construction.  L’enquête  révèle
également  que  seuls  40 %  des  2 000 travailleurs
déclarent  que  l’employeur  offre  suffisamment  de
possibilités  d’équilibre  entre  vie  privée  et  vie
professionnelle.  Quarante  pour  cent  des  répondants
assurent qu’ils ne pourront pas continuer leur carrière
dans la  construction si  les  conditions de travail  et  de
salaire ne changent pas.

Chez les aides-ménagères, une travailleuse sur trois
est  en  incapacité  de  travail.  C’est  énorme,  selon  les
spécialistes de la santé.

Plusieurs enquêtes auprès des infirmières montrent
qu’une infirmière sur cinq est au bord du burn-out. De
plus en plus de travailleuses quittent ce secteur.

Au PTB, nous pensons qu’il est temps de tirer les
conditions  de  travail  vers  le  haut  et  pas  vers  le  bas,
comme c’est le cas depuis des dizaines d’années.

Vous  avez  pris  position  dans  le  dossier  sur  les
métiers  en  pénurie :  vous  avez  demandé  au
Gouvernement  fédéral  de  régulariser  des  sans-papiers
pour  résoudre  en  partie  le  problème  des  métiers  en
pénurie. C’est une piste et il y en a d’autres ; j’aimerais
vous  entendre  à  ce  propos.  Par  exemple,  on  peut
interpeller le Gouvernement fédéral – je pense que vous
y  avez  des  amis  –  pour  améliorer  les  conditions  de
travail, de fin de carrière et les salaires.

Pourquoi  ne  pensez-vous  pas  à  demander  au
Gouvernement fédéral de ramener l’âge de départ à la
pension à 65 ans ? C’était, avant les élections, une partie
du  programme  du  Parti  socialiste.  C’est  peut-être
l’occasion de remettre à présent la question sur la table.

On pourrait également demander au Gouvernement
fédéral  de  réformer  la  loi  de  1996 afin  de  donner  la
liberté  aux  organisations  syndicales  de  négocier  les
salaires dans les entreprises.  C’est  une série de pistes
que  vous  pourriez  mettre  en  route  auprès  de  vos
collègues du Gouvernement fédéral.
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Il  existe également des leviers au niveau régional.
Par  exemple,  dans  les  critères  pour  accorder  des
subsides à l’emploi, on pourrait ajouter des conditions
visant  à  récupérer  des  subventions  si  l’entreprise  ne
donne pas  des  emplois  de  qualité,  par  exemple,  avec
l’octroi de CDI.

Dans  les  critères  d’aide  à  l’emploi,  vous  pourriez
aussi  demander,  avant  d’accorder  des  subsides,  une
garantie de maintien du volume de l’emploi global.

Ces  différentes  possibilités  permettraient
d’améliorer  les  conditions  de  travail,  de  salaire  dans
tous ces secteurs où il y a des pénuries importantes.

J’aimerais  vous  entendre  sur  ces  différentes  pistes
possibles.

M. le Président.  –  La parole  est  à  M. Sahli  qui  a
demandé à se joindre à l’interpellation.

M. Sahli (PS). – Madame Bernard, j’ai l’impression
que vous n’avez pas actualisé la première partie de votre
interpellation.  Pour  rappel,  la  ministre  a  réagi  aux
propos de M. Borsus trois jours après sa déclaration sur
Bel RTL.

Il  me  plaît  de  dire  qu’il  n’y  a  pas  de  solution
magique et que le bâton n’est pas une solution viable.
En  effet,  de  nombreuses  études,  notamment
universitaires,  démontrent  que  les  politiques  d’emploi
axées sur les sanctions ne produisent pas d’effet sur les
pénuries  ni  sur  l’augmentation  du  taux  d’emploi.  On
doit donner des outils, des armes et la motivation pour
trouver  aux  demandeurs  d’emploi  un  travail  qui  leur
convient.  C’est  là  tout  l’objectif  de  la  réforme  du
FOREm que nous avions discuté ici et voté il y a un peu
plus d’un an, et qui est en cours de mise en œuvre en
interne.  Pour  rappel,  il  s’agit  d’offrir  un
accompagnement  et  un  suivi  personnalisé  pour  les
demandeurs d’emploi. Il en va aussi de la responsabilité
de  chacun  de  se  saisir  des  opportunités  qui  lui  sont
offertes  en  termes  de  formations  et  de  soutiens.  La
réforme  de  l’accompagnement  des  demandeurs
d’emploi  vise  à  fournir  à  chacun  un  soutien
personnalisé.  Chacun  doit  prendre  sa  part  de
responsabilité afin de faire du parcours d’insertion sur le
marché de l’emploi une réussite.

Lorsque  j’entends  vos  différentes  questions  dans
votre  interpellation,  Madame Bernard,  je  me  rends
compte que plus de la moitié relèvent du niveau fédéral.
Mme la ministre  a  déjà  suffisamment  de  travail  au
niveau  de  la  Région,  et  elle  ne  le  fait  pas  partie  du
Gouvernement  fédéral.  Vous  avez  certainement  des
relais  plus  efficaces pour  interpeller  le  Gouvernement
fédéral sur vos différentes questions. On peut toujours
avoir des regrets. Nous regrettons, par exemple, que le
projet de réforme fiscale ait été mis de côté au Fédéral,
parce qu’il  est  clair  qu’aujourd’hui,  il  faut relever les
plus bas salaires. Ce sont souvent eux qui exercent les
métiers les plus pénibles, qui sont du reste en pénurie.

La réforme proposée par le Parti socialiste prévoyait une
augmentation des bas et moyens salaires de l’ordre de
200 euros. On peut avoir des regrets, mais cela ne sert
absolument à rien.

D’ailleurs, si une opportunité venait à se présenter
sur  la  question  de  la  réforme  fiscale,  mon  parti
réessaiera, encore une fois, de faire entendre sa position
du  PS.  Nous  préférons  nous  battre,  même  si  c’est
souvent  difficile  –  car  travailler  à  sept,  ce  n’est  pas
toujours  facile  –,  et  prendre nos responsabilités  là  où
l’on peut le faire plutôt que de poser des questions qui
ne font malheureusement rien avancer.

Vous  avez  parlé  des  leviers  régionaux.  Cela  me
permet  de  rappeler,  sans  être  exhaustif,  quelques
initiatives  et  réformes  initiées  par  le  Gouvernement
wallon à l’initiative de la ministre, pour maximiser les
chances  des  demandeurs  d’emploi  pour  retrouver  un
travail :

- la réforme de FOREm, de l’accompagnement des
demandeurs d’emploi ;

- les incitants pour les formations dans le secteur
de la construction et des métiers en pénurie ;

- le  doublement  de  l’indemnité  perçue  par  les
demandeurs  d’emploi  durant  les  heures  de
formation  ainsi  que  les  bénéficiaires  de
l’intégration sociale ;

- le nouveau plan Langues orienté métiers ;
- le lancement du projet « Territoires zéro chômeur

de longue durée » ;
- les chèques « permis de conduire » ;
- la  réforme  des  permis  de  travail  pour  les

travailleurs étrangers.

Pour conclure, des initiatives sont mises en place ;
nous continuerons, comme nous l’avons toujours fait, à
défendre  les  travailleurs  et  à  faire  en  sorte  qu’ils
trouvent un travail avec un bon salaire, également dans
un cadre leur permettant de maintenir leur bien-être ; le
bien-être  au  travail  est  une  problématique  que  nous
jugeons importante.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry pour
poser sa question.

Mme Sobry (MR).  –  Madame  la  Ministre,
j’aimerais commencer par rappeler quelques chiffres et
faits puisque Mme Bernard en a donné quelques-uns. Il
y a 223 000 demandeurs d’emploi en Wallonie ; près de
200 000 emplois vacants en Belgique ;  158 métiers en
pénurie ; moins d’un chômeur sur 30 se forme à un de
ces métiers en pénurie. On peut nous expliquer que les
sanctions ne marcheraient pas. Personnellement, je suis
ouverte  à  toutes  les  pistes  de  solution  –  qu’elles
viennent du MR, PS, Ecolo ou même du PTB et l’on
attend toujours votre prise de responsabilité – mais il est
certain que le système actuel fonctionne tellement bien
que  les  chiffres  que  je  viens  de  vous  citer  sont  une
réalité et qu’aucune autre Région ne nous copie.
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J’aimerais aussi vous demander, Madame Bernard,
en  quoi  le  ministre  Borsus,  lorsqu’il  plaide  pour  des
sanctions dans le parcours du chômage, veut « tirer vers
le bas les conditions de travail et les revenus en mettant
davantage en concurrence les travailleurs sans emploi et
avec emploi ». Je n’ai pas bien compris le lien entre les
deux. En quoi proposer une sanction dans le parcours du
chômage signifie que l’on veut abaisser les conditions
de travail ou les revenus des travailleurs ?

J’aimerais que vous preniez, si vous avez le temps
dans votre réplique, un petit moment pour m’expliquer
ce lien car ce sont des déclarations mensongères, non
fondées  et,  à  défaut  d’explication,  on  pourrait  penser
que le PTB se contente de tenir des propos intolérables
– penser qu’un ministre veut détériorer les conditions de
travail, je n’ai jamais entendu une chose pareille – en
mélangeant  simplement  tout :  l’accompagnement  des
demandeurs  d’emploi,  la  loi  de  1996,  les  incitants  à
l’engagement des personnes de plus de 50 ans.

Par contre, ce qui est vrai, et je ne vous l’apprends
pas, le taux de vacances d’emploi de notre Région est
supérieur  à  la  moyenne  européenne.  Pour  tenter  d’y
faire face, en particulier de mettre fin aux pénuries dans
certaines  fonctions,  plusieurs  mesures,  tant  régionales
que fédérales, ont été lancées.

Au niveau du Fédéral,  les allocations « métiers en
pénurie »  et  « mobilité  interrégionale »  ne  rencontrent
pas  le  succès  escompté  puisqu’elles  ont  bénéficié  à,
respectivement, 337 et 83 personnes en un an de temps.
Du côté  du FOREm, on reste  positif  jugeant  que ces
allocations,  aussi  sous-utilisées qu’elles soient,  restent
bonnes à prendre.

S’il  n’est  pas question de vous reprocher le faible
recours à ces incitants fédéraux, je m’interroge quant à
la  contre-production  de  ces  aides  et  mécanismes
toujours plus nombreux. En effet, il suffit de rechercher
sur  internet  « incitants  métiers  en  pénurie  Wallonie »
pour se rendre compte qu’il est impossible d’y voir clair
entre ces différentes couches d’aide. C’est de nature à
entraîner  de  la  confusion  dans  le  chef  du  chercheur
d’emploi, voire de le décourager.

Quelles initiatives concrètes prenez-vous pour faire
diminuer  le  taux de vacances d’emploi,  en particulier
dans les métiers en pénurie ?

Comment  analysez-vous  le  faible  recours  aux
incitants fédéraux ? Le même phénomène est-il constaté
à l’échelle régionale ?

Quelles mesures prenez-vous pour rendre les aides
et incitants plus lisibles et accessibles ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de

l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Mesdames  et  Monsieur  les
Députés, concernant le taux de vacances d’emploi et les
métiers en pénurie, l’offre de formation du FOREm au
sens large – que ce soit dans les centres de formation ou
dans les centres de compétence – est déjà orientée sur
les métiers en pénurie. Sur 360 formations offertes par
le  FOREm,  231  concernent  des  métiers  en  pénurie.
L’offre de formation de l’IFAPME et du FOREm couvre
un nombre considérable de métiers en pénurie, même si
certains nécessitent un niveau d’études supérieures.

Les chiffres sur les taux d’insertion des demandeurs
d’emploi formés dans les métiers en pénurie et fonctions
critiques  au  sein  des  compétences  relevant  de  la
Wallonie – IFAPME, centres de formation et centres de
compétence  –  sont  en  progression  puisque  des  taux
d’insertion montent à 66 % après six mois et 78 % après
12 mois.  Le  taux  d’insertion  monte  à  82 % quand  la
formation inclut un stage. Cela confirme notre vision,
notre  accélération  et  la  modification  que  l’on  a
demandée  dans  les  formations  dispensées,  dans  leur
évolution : davantage privilégier les formations les plus
courtes possible et avoir des formations qui organisent
automatiquement des stages dans les entreprises.

Du coup, on voit un taux d’échec beaucoup moins
important,  soit  pendant  la  formation,  soit  à  la  fin.
Précédemment,  si  l’on  mettait  des  formations  un  peu
plus  classiques  où  les  gens  restaient  en  classe,  ils
pouvaient  réussir,  mais  quand  ils  rentraient  dans  la
pratique professionnelle,  cela  ne correspondait  pas  du
tout à leurs aspirations ou ils ne se sentaient pas à l’aise.
On avait des taux d’échec, tout le monde était perdant,
la  personne  était  frustrée  et  l’argent  public  était
inutilement investi.

De  ce  point  de  vue,  ces  résultats  encourageants
confortent nos choix, en ce compris le déploiement des
différents  dispositifs  de  formation  par  le  milieu  du
travail.  Nous avons réformé le PFI et  la  FALT. Nous
avons  travaillé  aussi  sur  « Coup de  poing  pénuries ».
Ces  dispositifs  montrent  que  l’offre  de  formation  du
FOREm  permet  de  répondre  aux  besoins  en
compétences, en sachant que différentes actions visent à
inciter davantage les demandeurs d’emploi à s’inscrire
dans les formations menant à des métiers en demande.

On a déployé toute une série de mesures ; vous les
connaissez,  puisque  l’on  a  déjà  eu  l’occasion  d’y
répondre  et  d’en  parler  longuement  dans  cette
commission ; je vais les citer.

Les Mardis d’avenir, organisés par le FOREm, sont
des  journées  actives  ou  interactives  permettant  aux
demandeurs d’emploi de découvrir des secteurs et des
métiers en demande. Je dis « en demande » pour ne pas
dire « en pénurie »,  car  j’ai  l’impression que,  plus on
insistera sur le fait de pénurie, moins cela donnera envie
aux  gens  qui  finiront  par  se  dire  qu’il  y  a  un  vrai
problème si ce sont des métiers en pénurie.
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Parfois,  le fait  d’avoir un nombre de plus en plus
important  de  métiers  en  pénurie  est  aussi  le  fruit  de
collaboration  du  FOREm  avec  les  entreprises,  les
chambres  de  commerce,  les  fédérations,  qui
transmettent  davantage  au  FOREm  aujourd’hui  des
métiers dont elles ont besoin, soit qui n’existaient pas il
y a quelques années, soit qu’elles ne relayaient pas au
niveau du FOREm. Ce dernier  ne savait  pas,  dans sa
large  panoplie  –  l’IFAPME  ou  les  centres  de
compétence  –,  adapter  son  offre.  On  a  parfois  des
métiers,  parmi les 158 métiers,  hyper pointus,  comme
technicien en caoutchouc ou en plastique. On se dit que
personne ne se forme à ce type de métier, pourtant il est
en pénurie.

D’autres métiers également sortent, c’est ce qui est
intéressant dans la finesse de l’analyse : voir si le fait
d’avoir  mis  sur  la  table  des  formations  dans  certains
métiers en pénurie ou des métiers en tension, a permis
de diminuer la pression auprès des employeurs et des
entreprises  en  permettant  de  former  des  gens  dans
certains  secteurs.  Parfois,  des  éléments  font  que  les
efforts  déployés  par  une  nouvelle  offre  de  formation
font  tomber des métiers  dans des métiers  qui  ne sont
plus  en  tension ;  d’autres  parfois  arrivent,  d’autres
encore  restent  structurellement  en  tension  depuis
extrêmement longtemps, pour lesquels c’est totalement
multifactoriel.

Une conjonction d’éléments  montre  que le  fait  de
disposer d’un véhicule personnel, d’avoir des contrats à
titre précaire, de grands déplacements, un grand nombre
d’accidents,  de  maladie  du  travail  car  ce  sont  des
métiers demandant des efforts physiques… Même si je
pense  que,  dans  les  techniques,  notamment  dans  la
construction, les choses ont beaucoup évolué. Toute une
série d’explications, si l’on veut vraiment prendre nos
responsabilités  et  agir  ensemble,  ne  peuvent  pas  se
résumer en une punchline tranchante.

Dans  le  Plan  de  relance,  il  y  a  plusieurs  projets
comme le projet 13 qui met en place un plan coordonné
de  promotion  des  métiers,  des  filières  et  des
compétences porteurs d’emploi et de sensibilisation aux
STEAM, ayant pour objectif de renforcer l’attractivité
des filières porteuses d’emploi.

On a aussi des incitants financiers comme Incitant+,
une prime de 250 euros versée sous certaines conditions
aux demandeurs d’emploi ayant suivi une formation ou
une partie de formation dans un métier en pénurie ou
pour une fonction critique.

Nous avons mis en place une autre prime à l’issue de
la réunion entre le Kern et les représentants du secteur
de la construction. Nous avons discuté avec de grands
employeurs  nous  ayant  dit  avoir  besoin  que  nous
donnions des incitants plus importants dans le secteur de
la  construction.  Ils  nous  ont  demandé  de  mettre  le
paquet et nous avons répondu que nous les suivrions.

Il faut que l’on essaie des choses, parfois, on fait des
erreurs  comme  essayer  de  mettre  2 000 euros  pour
inciter des demandeurs d’emploi à se former ; cela doit
être  essayé  en  sachant  que  l’on  a  aussi  beaucoup  de
retours  des  demandeurs  d’emploi.  J’ai  eu  pas  mal
d’échanges  avec  ces  derniers  qui  me  disaient,  par
exemple,  qu’ils  doivent  se  former  comme  cela  ils
décrocheront  un  emploi,  mais  s’ils  se  forment,  la
dégressivité  du  chômage  fera  qu’ils  perdront  des
centaines d’euros et qu’ils n’auront plus les moyens de
payer  leur  loyer,  leurs  charges,  leur  voiture  pour
conduire leurs gosses.

La question que j’avais posée au Fédéral était, quand
on forme dans les métiers en pénurie, de ne pas faire de
dégressivité pour ne pas devoir choisir entre, d’une part,
inciter  les  demandeurs  d’emploi  à  s’inscrire  dans  un
métier  en  pénurie  tout  en  en  perdant  des  moyens
financiers et, d’autre part, rendre cela obligatoire mais
en compensant au niveau régional. La logique aurait été
que le Fédéral le fasse, mais il n’y avait visiblement pas
de consensus pour ne pas faire de dégressivité. On est
intervenu au niveau régional à travers ces 2 000 euros et
en réunissant une formation à un métier en pénurie, à la
construction, au bois et à l’électricité.

On a également essayé des techniques, à l’instar de
celles-là, un peu différentes de celles mises en place. On
essaie  aussi  de  regarder  à  l’échelle  européenne.  Je
reviens  de  Pologne  où  je  suis  allée  à  la  compétition
européenne  des  métiers  techniques  et  technologiques,
d’où  la  Belgique  a  ramené  12 médaillés  sur  les
24 compétiteurs. On a décroché de très beaux résultats.
Je ne pense pas que l’on n’ait jamais fait aussi bien dans
différents  métiers  qui  sont  très  demandés  et  qui  sont
autant  d’ambassadeurs.  Nous  le  ferons  sans  doute  au
niveau du Gouvernement, mais j’espère que vous aussi,
au  niveau  du  Parlement,  dans  les  mises  à  l’honneur,
vous pourrez contribuer à les mettre en lumière.

On a cherché tous les dispositifs pour sortir un peu
du rang. Quand on screene le profil de nos demandeurs
d’emploi, plus de 50 % n’ont pas de permis de conduire,
et 56 % des chômeurs de longue durée n’ont pas leur
permis de conduire.  Or,  la moitié des offres d’emploi
exige le permis pour postuler. C’est un frein.

Pour tous ceux qui suivent une formation, s’agissant
parfois  de  personnes  en  désaffiliation  n’ayant  pas  un
gros entourage social qui les aide, qui disposent d’une
voiture,  on  pourrait  proposer  ce  passeport  Drive  que
l’on  a  mis  en  place  en  octobre 2021  et  qu’il  faudra
évaluer, même si chaque année depuis sa mise en place,
on  a  procédé  à  des  ajustements.  Il  faut  vérifier,
puisqu’un des problèmes qui se posent est l’accessibilité
au  permis  de  conduire.  Ces  personnes  ont  un  faible
niveau de qualification. Si vous faites l’exercice de vous
connecter  pour  passer  le  permis  de  conduire,  je  vous
défie  de  le  réussir  du  premier  coup.  Il  y  a  des  mots
compliqués.  Je  m’en  suis  ouverte  à  ma  collègue,  la
ministre De Bue, pour travailler sur ces questions.
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J’ai  eu des témoignages.  J’ai  été marquée par une
personne  travaillant  dans  une  entreprise  de  travail
adapté.  Cette  personne  a  une  légère  déficience,  un
handicap, mais elle travaille et est autonome ; elle m’a
expliqué qu’elle  avait  raté  un nombre incalculable  de
fois son permis car les mots utilisés sont théoriques et
ne  correspondent  pas  au  langage  habituel.  Cette
personne disait qu’elle ne savait pas que « en deçà » et
« au-delà » voulaient dire « avant » et « après » ; que si
on l’avait interrogée dans son langage, elle aurait réussi.
À chaque mot, on a essayé de décortiquer, et l’on a mis
de  l’insertion  socioprofessionnelle  pour  préparer  des
gens à passer leur permis de conduire.

Je résume : il y a un gros taux d’échec parce que le
niveau  pour  accéder  aujourd’hui  à  un  permis  de
conduire est élevé. C’est une des difficultés à laquelle
on est confronté. Néanmoins, cela a contribué à délivrer
des permis de conduire à des personnes n’en disposant
pas  pour  lesquelles  c’était  le  dernier  frein  avant
d’accéder à l’emploi.

Nous avons aussi, dans les mesures réalisées, doublé
l’heure  de  formation  accordée  aux  stagiaires,
considérant que l’équilibre devait être fait. Il y avait une
diminution  importante  du  nombre  de  stagiaires  en
formation, notamment avec l’inflation et l’augmentation
du  coût  de  la  vie,  principalement  le  coût  pour  le
transport pour ceux en voiture. On est passé de 1 euro à
2 euros, à l’instar de ce qui se fait à Bruxelles.

Le FOREm a également mis sur pied des comités
stratégiques avec les secteurs pour traiter l’attractivité
des métiers et de la formation, et voir quelles actions
devaient  être  mises  en  œuvre  pour  répondre  à  ces
pénuries.

Cela a été fait  avant moi, mais cette opération est
intéressante pour laquelle on demande aux entreprises
de  répondre  au  niveau  de  l’engagement  à  leurs
obligations :  ce  sont  les  opérations  Coup  de  poing
pénuries  qui,  avec  le  secteur,  forment  spécifiquement
des demandeurs d’emploi au sein même de l’entreprise.
Il y avait des fontainiers à la SWDE ; chez Resa, des
personnes travaillaient dans le secteur du placement des
réseaux électriques. À l’issue de cette formation, pour
tous  les  demandeurs  d’emploi  qui  réussissaient  leur
formation, la seule contrepartie que nous demandions à
l’employeur était d’engager huit personnes sur 10. On a
dû revoir cela car on se rend compte que parfois on les
forme, mais cette obligation d’en engager huit  sur 10
n’était  pas  toujours  satisfaite.  On  a  travaillé  sur  les
ajustements avec les employeurs pour que ce partenariat
soit gagnant-gagnant.

On ne peut toutefois pas nier que certains métiers
souffrent d’un manque d’attractivité qui ne concerne pas
uniquement les demandeurs d’emploi.  Dans le secteur
de  la  construction,  plusieurs  études  ont  déjà  montré
qu’un  nombre  important  de  travailleurs  souhaitent
changer d’orientation professionnelle.

Pour  certains  métiers,  il  convient  de  s’interroger
également  sur  le  bien-être  au  travail,  la  qualité  de
l’emploi, les conditions de rémunération, puisque toutes
les  études  montrent  que  les  causes  des  pénuries  sont
multiples.

Je vous ai fait une petite digression sur la Pologne,
pour ne pas aboutir sur ce que je voulais vous dire. Je
m’y  suis  rendue ;  j’y  ai  écouté  une  télévision  qui  se
donne en anglais et qui traitait des métiers en pénurie
dont souffrait la Pologne frappée par un manque criant
de  personnel,  notamment  dans  le  secteur  de  la
construction.  Il  est  assez  éloquent  de  voir  que  cela
traverse toute l’Europe, y compris des pays qui ont, eux-
mêmes, envoyé pas mal de main-d’œuvre dans des pays
situés plus à l’ouest.

Pour  y  apporter  une  réponse  structurelle,  on  doit
travailler ensemble sur les facteurs à l’origine.

Concernant  l’interpellation de Mme Bernard sur la
question de savoir pourquoi un courrier similaire à celui
transmis dans l’accessibilité du permis unique n’a pas
été envoyé au Gouvernement fédéral relativement aux
conditions de travail et de rémunération, la situation est
différente  puisque  ces  compétences  relèvent
exclusivement du Fédéral.

La délivrance d’un permis unique s’inscrit, quant à
elle, dans le cadre d’une procédure commune. Je ne sais
pas si vous me l’avez posé, je sais que c’était par écrit ;
peut-être  que  cela  faisait  l’objet  dans  le  dépôt  d’une
demande, mais quand vous l’avez dit  oralement, vous
n’avez pas évoqué cet élément.

Concernant les dispositifs d’aide à l’emploi et à la
formation,  ceux-ci  contiennent  déjà  des  conditions
d’octroi  de  l’aide  imposant  une  durée  minimale  de
contrat et/ou des obligations en matière de maintien et
d’augmentation d’emploi.

Pour le dispositif  APE, les employeurs bénéficient
d’une  subvention  annuelle  forfaitaire  basée  sur
l’obligation du respect du volume global de l’emploi et
du volume de l’emploi pérennisé. Ces obligations sont
vérifiées annuellement par le FOREm. Un mécanisme
similaire  existe  dans  le  dispositif  SESAM.  Pour
bénéficier  de  l’aide,  l’employeur  doit  augmenter  son
volume de l’emploi.

Par ailleurs, que ce soit dans le cadre du dispositif
APE ou SESAM, le contrat de travail est d’au minimum
un mi-temps,  quelle  que soit  la  forme du contrat  – à
durée  déterminée,  indéterminée  ou  de  remplacement.
Pour  le  récent  dispositif  Tremplin  24 mois+,  en  plus
d’un régime de travail de minimum un mi-temps, tout
employeur  voulant  bénéficier  de  cette  prime  doit
proposer  un  contrat  de  travail  à  durée  déterminée  de
deux ans ou à durée indéterminée.

En  d’autres  mots,  quand  il  s’agit  de  mesures
régionales de soutien à l’emploi,  nous travaillons à le
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conditionner à une durée plus importante. Pourquoi est-
ce  important ?  Cela  a  été  évoqué  par  des  opérateurs
experts  en  matière  d’emploi :  très  souvent,  les  offres
d’emploi proposées sont des contrats d’intérim pour un
jour  ou  une  semaine.  Quand les  chômeurs  de  longue
durée,  même s’ils  ont  effectué  des  tas  de  prestations
d’un  jour  ou  d’une  semaine,  il  faut  qu’ils  aient
comptabilisé  trois  mois  consécutifs  pour  ne  plus  être
considérés comme chômeurs de longue durée. Dans la
catégorie de chômeurs de longue durée se retrouvent des
personnes ayant presté parfois pas mal de journées de
travail, mais plic-ploc. À l’occasion du conclave 2023,
quand on a discuté des aides Impulsion – le budget base
zéro avait  mis en exergue une sorte d’effet  d’aubaine
dans le dispositif impulsion –, on a imposé un contrat de
minimum deux mois pour que les personnes les plus en
désaffiliation et les moins proches de l’emploi aient la
chance de rester deux mois dans une entreprise. Tous les
indicateurs nous montrent que si on laisse ce public un
temps suffisant, il se stabilisera, prendra ses marques et
se  rapprochera  au  plus  de  ce  qui  est  attendu  par
l’employeur et lui donner satisfaction.

Pour les aides ciblées sur les jeunes moins qualifiés,
elles ne sont plus accordées que pour des contrats de
travail de minimum deux mois.

Enfin,  concernant  l’opportunité  d’adapter  les
conditions  d’octroi  du  dispositif  Airbag  afin  que  son
bénéfice puisse être cumulé avec une activité salariée, je
ne considère pas que cette condition constitue un piège
à l’emploi.

La  subvention  de  12 500 euros,  liquidée  sur  deux
ans, sert de coussin d’air pour amortir la transition de la
personne vers le statut d’indépendant à titre principal.
Cela  rejoint  la  question  de  M. Tzanetatos.  L’objet  de
l’aide étant de permettre à une personne de s’inscrire à
temps  plein  dans  une  activité  d’indépendant ;  c’est
logique  que,  durant  la  période  couverte  par  l’incitant
Airbag, le bénéficiaire-porteur de projet s’engage à ne
pas  bénéficier  de  source  de  revenus  professionnels
salariés,  d’allocations  de  chômage  ou  d’insertion,  de
revenus d’intégration ou de remplacement ou de l’aide
sociale financière.

Enfin,  je  voudrais  vous  rappeler  un  élément
important systématiquement oublié dans les expressions
de  la  presse,  du  FOREm ou de  certains  responsables
politiques quand on parle d’emploi. En Wallonie, nous
avons déployé une réforme importante  du FOREm et
changé les pratiques et la manière de comptabiliser les
demandeurs  d’emploi.  Auparavant,  à  mon  rentrée  en
fonction,  il  y  avait  à  peu  près  130 000 demandeurs
d’emploi.  Aujourd’hui,  il  y  a  118 000 chômeurs
indemnisés. Il y a eu une diminution, comme il y a eu
une augmentation du taux d’emploi. Quand Mme Sobry
parle de 220 000 demandeurs d’emploi, il y a tous ceux
inscrits librement. Si vous regardez les statistiques du
FOREm au cours des derniers mois, vous verrez que,
depuis  que  l’on  a  mis  en  place  cette  réforme  du

FOREm, un nombre de demandeurs d’emploi ne touche
aucune  allocation,  gonflant  ainsi  de  manière  très
importante  –  plus  de  40 000  –  les  rangs.  Pourquoi
viennent-elles gonfler les rangs ? Certains s’approprient
ce chiffre pour dire qu’au fond, notre bilan est mauvais.
Notre bilan est de dire que l’on aidera les demandeurs
d’emploi  très  éloignés  et  l’on  fera  des  opérations  à
l’égard  des  jeunes  qui  sortent  directement  de  l’école
pour leur mettre le plus rapidement le pied à l’étrier. On
ne doit pas gonfler le nombre de demandeurs d’emploi
très  éloignés  de  l’emploi,  car  c’est  la  portion la  plus
compliquée à réintégrer, mais on doit aussi proposer des
services à des gens sortis des radars. Or, on radiait des
tas  de  gens  qui,  pour  des  raisons  différentes  à  un
moment, font une dépression, pètent une case – pour le
dire un peu vulgairement – ils lâchent en se disant : « Je
suis découragé, cela ne sert à rien, j’abandonne et jette
le gant ».

Notre responsabilité,  en tant que pouvoirs publics,
c’est  à  la  fois  d’augmenter  le  taux  d’emploi  et  de
proposer  qu’il  y  ait  une  meilleure  corrélation,  un
meilleur matching entre les demandeurs d’emploi et les
offres d’emploi. On avait complètement oublié ces gens
pourtant droit à bénéficier du service du FOREm ; c’est
notre intérêt de les ramener dans le scope du FOREm et
leur  dire :  « Vous  n’êtes  pas  les  oubliés  du  système.
Vous n’avez aucune allocation, vous ne touchez de rien,
mais on a besoin de vous pour faire tourner la Wallonie,
vous  êtes  attendus.  Si  vous  avez  besoin  d’une  petite
formation,  d’être  boosté,  préparé,  coaché,  en  vue  de
votre  entretien  d’embauche,  le  FOREm  est  là.  Ce
service est pris en charge par la collectivité pour vous
aider ». C’est ce qui justifie que, aujourd’hui, le nombre
de  demandeurs  d’emploi  est  plus  élevé.  Ce  n’est  pas
corrélé au fait que nous aurions plus de chômeurs. C’est
l’inverse qui se passe. 

Le travail du Gouvernement fait en sorte que nous
avons une diminution du nombre de chômeurs et  une
augmentation du taux d’emploi. On ne va pas faire de
gloriole,  loin  de  moi  cette  idée,  mais  nous  devons
augmenter ce taux d’emploi et remettre un maximum de
demandeurs d’emploi sur le marché de l’emploi afin de
les  aider  à  obtenir  des  emplois  correspondant  à  la
définition d’emploi convenable en Wallonie.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). – Je vous remercie, Madame
la Ministre, pour ce long aperçu de toutes les initiatives
existant  en Wallonie à propos de l’emploi.  Vous avez
beaucoup  parlé  de  formations  et  d’incitants.  Je  n’ai
jamais dit que la Wallonie ne faisait rien. Toute une série
d’initiatives  ont  été  prises,  notamment  la  réforme  du
FOREm. Vous en avez longuement parlé, mais je pense
qu’il reste une série de points posant problème.

Je pense que tout le monde est d’accord – sauf peut-
être Mme Sobry –, les sanctions ne marchent pas et ne
créent pas d’emploi ; cela maintient les gens dans une
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spirale  négative.  Ce n’est  pas  cela  qui  améliorera  les
choses.

Par  ailleurs,  une  série  de  formations  est  en  route.
Cependant,  vous  avez  parlé  de  formations  pour  les
métiers en pénurie, de taux d’insertion surtout pour ceux
suivant un stage qui trouvent plus facilement du travail.
C’est très bien. Néanmoins, un chômeur sur 30 se forme
aux métiers en pénurie, pour le moment. Cela veut dire
grosso modo, sur l’année, 7 500 personnes suivent une
formation.

Tant mieux si tous ces gens trouvent un emploi à la
fin, cela veut dire que tous les autres ne sont pas encore
dans les cycles de formation dont vous avez parlé. La
question se pose une fois qu’ils ont l’emploi : quelle est
la qualité de l’emploi qu’on leur propose ? Si ce sont
des emplois qui durent trois mois, des emplois flexibles,
des  emplois  mal  payés,  cela  ne  résout  pas  tous  les
problèmes d’attractivité des métiers. 

Pour cela, je pense qu’il y a – vous en avez parlé,
mais  très  brièvement  –  toutes  les  questions  de
conditions d’emploi et de salaire. Dans ce domaine, il y
a des améliorations à apporter. C’est là-dessus que nous
voulons insister : qu’il y ait des initiatives communes à
prendre  entre  les  différents  niveaux  de  pouvoir  pour
qu’il y ait des améliorations fortes dans ce cadre. Il y a
des gens formés dans la construction, les soins de santé,
l’enseignement, mais un tiers, voire 40 %, d’entre eux
veulent quitter le secteur car les conditions de travail et
salariales  ne  sont  pas  bonnes.  Ce  n’est  pas  avec  des
formations  que  l’on  va  résoudre  le  problème  de  ces
gens.  Qu’offrons-nous comme conditions de travail  et
de  salaire ?  Telle  est  la  question  posée.  Je  souhaite
insister sur ce point.

Ensuite, pour brièvement répondre à Mme Sobry sur
le  lien  entre  les  sanctions  et  la  concurrence  entre  les
travailleurs,  lorsque  l’on  sanctionne  un  demandeur
d’emploi, il  est exclu du chômage et se retrouve sans
argent. Que fait-il alors ? Il se rend au CPAS ou il ne va
nulle part. Mme la Ministre Morreale vient de dire que
40 000 personnes cherchent  du travail,  mais n’ont  pas
d’allocations, parce qu’ils acceptent n’importe quoi, de
travailler 12 heures d’affilée, pour cinq euros par heure.
Cela  tue  le  « bon  emploi »,  car  les  patrons
n’embauchent plus que ces gens qui n’ont pas un rond et
sont prêts à travailler dans n’importe quelles conditions.
Les  salaires  et  les  conditions  de  travail  partent  à  la
baisse. Ce point précis répond à vos interrogations.

Madame la Ministre, pour conclure, par rapport à ce
que je pointais sur les initiatives à prendre en commun
pour les conditions de travail et de salaire, je déposerai
une motion.

M. le Président.  –  Je  vous  ai  permis  de  terminer
votre  propos  parce  que  Mme la Ministre  a  été
particulièrement  longue,  mais  c’était  important,  me
semble-t-il.

La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  –  Madame  la  Ministre,  je  vous
remercie pour la complétude de votre réponse.

Clairement,  nous  sommes tous  d’accord  pour  dire
que la question de la pénurie de certains emplois relève
d’un certain nombre de problématiques. La ministre a
parlé  de  la  formation,  l’accompagnement,  la
supervision, mais je pense qu’il est également essentiel
de parler du salaire. Il est essentiel aujourd’hui que les
gens  qui  travaillent  puissent  avoir  un  salaire  correct
pour faire face aux difficultés de la vie.

À  côté  du  salaire,  il  y  a  aussi  les  conditions  de
travail.  Je  prends  l’exemple  d’une  aide-ménagère,
lorsque l’on nettoie déjà chez nous pendant une heure,
c’est difficile, mais imaginez lorsque l’on doit travailler
pendant  huit  heures,  dans  trois  ou  quatre  maisons
différentes avec des produits chimiques différents.

Je pense que nous devons être sérieux, nous menons
tous le même combat. Notre volonté à toutes et à tous,
quelle que soit la tendance politique, est de mettre au
travail un maximum de gens, mais avec de meilleures
conditions  de  travail.  Alors,  œuvrons  tous !  Cette
question doit nous réunir au lieu de nous diviser.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR).  –  Des  gens  qui  travaillent
12 heures  par  jour,  il  y  en  a  plein.  Vous-même,  vous
l’avez fait hier, Madame Bernard, nous sommes restées
très tard en commission. Votre revenu ne s’en porte pas
plus mal. Il faut arrêter les caricatures.

Madame  la  Ministre,  vous  avez  raison,  quand  on
parle de 158 métiers en pénurie – je n’y avais pas pensé
–, cela peut faire peur. Parler du listing de métiers en
pénurie a de l’intérêt pour les formations, mais le taux
de vacance d’emploi est plus parlant et a plus de sens
que la liste des métiers en pénurie qui peut effrayer.

Lorsque  l’on  parle  du  taux  d’insertion,  les  66 %
peuvent  grimper  jusqu’à  82 %.  Attention  à  l’effet
pervers de l’interprétation de ces chiffres et  à  ce que
l’on entend par « insertion ». Si l’on considère, dans ces
statistiques, une personne qui aura presté quelques jours
de travail puis qui reprend tout le cycle, il ne s’agit pas
d’une insertion ou d’une réinsertion sur le  marché de
l’emploi qui est réussie. Peut-être devrions-nous scinder
ces statistiques entre une proportion de personnes ayant
presté  autant  et  une  proportion  de  personnes  remises
durablement sur le marché de l’emploi.  Ce sont deux
choses différentes.

Ce  que  vous  avez  décrit  avec  les  stages
automatiques  en  entreprise  qui  donnent  de  meilleurs
résultats, c’est la formation en alternance. Il s’agit, de
mon point de vue, d’une des clés importantes.
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Je n’ai pas eu de réponse, c’est assez statistique, sur
votre analyse du faible recours aux incitants fédéraux, si
l’on  observe  le  même  phénomène  en  Wallonie.  Je
reviendrai avec une question écrite car ce sont beaucoup
de statistiques.

Ce qui  ressort  de votre réponse – je  le  partage et
c’est une MR qui le dit, tout le monde sera content –,
c’est  que  la  responsabilité  est  partagée  dans  cette
question. Les entreprises, les employeurs et la condition
du contrat minimum de deux mois que vous évoquez,
cela  touche  à  la  responsabilité  des  employeurs,  des
pouvoirs publics et des demandeurs d’emploi.

Je vous parlais – je ne crois pas non plus avoir eu de
réponse  –  de  la  lisibilité  de  toutes  les  différentes
couches d’aide disponibles au régional et au Fédéral. Ce
n’est  pas  très  grave,  mais  peut-être  juste  rapidement,
Monsieur le Président, une suggestion ou une piste de
solution.  Je  pensais  au portefeuille  numérique mis  en
place par le Secrétaire d’État Michel, qui centralisera les
principaux  services  publics  en  une  seule  application.
Quelque  chose  de  similaire  quant  aux  incitants,  aux
aides  à  l’emploi  disponibles,  pourrait  être  intéressant.
Le demandeur d’emploi met son profil quelque part et il
a le résultat. Vous, vous pouvez prétendre à telle aide,
tels incitants, tels mécanismes pour plus de lisibilité et
d’accessibilité.  Ma  crainte  est  qu’il  y  ait  un  risque
d’entraîner de la confusion dans le chef du demandeur
d’emploi, donc de le décourager, puis de facto, que les
dispositifs pourtant mis en place perdent en efficacité.
C’est pour cela que je prenais l’exemple des incitants
fédéraux.

M. le Président. – Des motions ont été déposées en
conclusion  de  l’interpellation  de  Mme Bernard.  La
première,  motivée,  a  été  déposée  par  Mme Bernard
(Doc. 1454  (2023-2024)  N° 1)  et  la  seconde,  pure  et
simple,  par  M. Legasse,  Mmes Sobry  et  Ryckmans
(Doc. 1455 (2022-2023) N° 1).

L’incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. HEYVAERT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA PÉNURIE

D’INTERPRÈTES EN LANGUE DES SIGNES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Heyvaert  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « la pénurie
d’interprètes en langue des signes ».

La parole est à M. Heyvaert pour poser sa question.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,  de
nombreux  secteurs  sont  en  manque  de  bras,  mais  le
secteur  des  interprètes  en  langue  des  signes  nous  a
interpellés sur ce manque dans ses rangs. Les services
ne  savent  pas  garantir  un  interprète  pour  toutes  les
demandes aujourd’hui.

Malheureusement, le FOREm ne sait pas identifier
le métier d’interprète en langue des signes comme un
métier  en pénurie,  car  il  n’a  pas  catégorisé  ce  métier
spécifique dans son système, avec un code métier à part
entière. Les interprètes en langue des signes sont dans le
code métier interprète, ce qui, vous conviendrez, n’est
pas exactement la même chose. Le métier d’interprète
n’est pas un métier détecté critique ou en pénurie, selon
les  données  disponibles  au  FOREm.  Ce  dernier  n’a
aucune  donnée  extérieure :  nombre  de  travailleurs,
d’indépendants, de diplômés sur le métier d’interprète
en langue des signes, car il le considère comme métier
d’interprète.

Que  faites-vous  pour  solutionner  ce  problème ?
Mélanger le métier d’interprète et d’interprète en langue
des signes est un acte d’invisibilisation des personnes en
situation de handicap. 

Qu’allez-vous mettre en place pour que le FOREm
détecte  mieux  le  manque  d’interprètes  en  langue  des
signes et permettre de mieux catégoriser ce métier à part
entière ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Monsieur  le  Député,  je  vais
commencer par un cadre un peu technique puisque le
FOREm  utilise  le  référentiel  de  métiers  compétents,
également  utilisé  par  Actiris  et  le  VDAB,  pour
répertorier les offres d’emploi et profiler les demandeurs
d’emploi pour réaliser le fameux matching entre l’offre
et la demande et permettre l’échange d’offres d’emploi
entre les services publics de l’emploi comme FOREm et
le VDAB.

Ce référentiel constitue une adaptation à la réalité du
marché de l’emploi belge, du répertoire opérationnel des
métiers  et  des  emplois  que  l’on  appelle  ROME,
développé par le  pôle Emploi.  Il  comporte 648 fiches
métiers ;  chaque  fiche  métier  est  décrite  par  20  à
30 activités  pour  couvrir  l’ensemble  des  opportunités
d’emploi existantes. Un système de classification sert de
référence dans le  cadre d’une discipline donnée et  au
cœur  du  système.  Cette  nomenclature  permet  de
catégoriser des éléments épars à des fins d’étude et de
mise en relation avec d’autres objets.

Ainsi, la construction d’une catégorie s’appuie sur la
similitude des contenus d’activité, des emplois ou des
métiers qui la composent, la similitude des compétences

43 PW – Session 2023-2024 – CRIC n° 6 – Emploi – Mardi 12 septembre 2023



techniques  requises  pour  exercer  ces  emplois  et  ces
métiers, la proximité des profils requis pour exercer ces
emplois  et  ces  métiers.  De  ce  fait,  les  libellés  et  les
descriptions  des  différentes  catégories  du  référentiel
doivent  être  suffisamment  génériques  pour  permettre
d’englober  des  réalités  de  terrain  qui,  prises
individuellement, sont vraiment très spécifiques.

Cette  approche  permet  d’éviter  d’enfermer  des
personnes, mais aussi des offres dans des espaces trop
stricts ou trop cloisonnés, qui ne permettraient pas de
réaliser  l’intermédiation  entre  l’offre  et  la  demande
d’emploi,  puisqu’un  nombre  plus  important  de
catégories  réduirait  le  nombre  d’offres  ou  de
demandeurs d’emploi les composant.

Concernant  les  métiers  relatifs  à  l’interprétariat,  il
existe  une  seule  fiche  métier  dans  le  référentiel
Competent  et  une  trentaine  d’activités  la  composent.
Parmi  celles-ci,  une  est  spécifique  au  public
malentendant qui est de transposer un texte pour un type
de public malentendant et une autre pour transposer un
texte  pour  un  public  sourd.  Ainsi,  l’entreprise  qui
recherche des compétences en interprétariat  en langue
des  signes  peut  le  spécifier  dans  son  offre  en
sélectionnant  ses  activités.  Il  en  va  de  même pour  le
demandeur  d’emploi  qui  possède  ces  compétences
puisqu’il peut préciser son niveau de maîtrise de celles-
ci dans son profil. Ces données relatives au métier ou
compétences  font  partie  des  éléments  pris  en  compte
dans l’intermédiation de l’offre et la demande d’emploi.

À  propos  des  données  sur  les  offres  d’emploi
connues  du  FOREm  et  les  demandeurs  d’emploi
positionnée sur l’activité, on peut identifier quatre offres
d’emploi diffusées par le FOREm entre octobre 2022 et
août 2023  –  en  dehors  des  offres  du  VDAB  et  des
partenariats privés – mentionnant l’activité « Intervenir
auprès d’un type de public : sourds et malentendants ».
Actuellement,  292 demandeurs  d’emploi  ont  indiqué
l’une  de  ces  deux  compétences  dans  « Mon  profil ».
Parmi  celles-ci,  95 demandeurs  d’emploi  sont
positionnés comme traducteurs en langue des signes et
23 comme interprètes.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,  le
travail d’interprète en langue étrangère et interprète en
langue  des  signes  n’est  pas  la  même  chose.  Il  serait
préférable  de  creuser  un  peu  plus  loin  puisque,
aujourd’hui, le fait que le métier d’interprète en langue
des  signes  n’est  pas  considéré  comme  un  métier  en
pénurie – pas assez de données précises – fait en sorte
que les personnes qui voudraient se former ne peuvent
pas  bénéficier,  par  exemple,  du  chômage  et  de  la
formation en même temps.

Je ne sais pas exactement comment on pourrait faire
pour un peu mieux catégoriser. Aujourd’hui, quand on
demande  un  rendez-vous  pour  une  interprétation  en

langue des signes, il faut quasiment des mois pour en
obtenir un. Cela pose de réels problèmes sur le terrain.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA

MOBILITÉ DES TRAVAILLEURS WALLONS »

QUESTION ORALE DE M. DE LAMOTTE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LES

PERSPECTIVES DE RENFORCEMENT DE LA
COLLABORATION DE LA WALLONIE ET DE

LA FLANDRE POUR AMÉLIORER LA
SITUATION DE L’EMPLOI ET DU MONDE DU

TRAVAIL »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi,
de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes, de :

- M. Crucke,  sur  « la  mobilité  des  travailleurs
wallons » ;

- M. de Lamotte,  sur  « les  perspectives  de
renforcement de la collaboration de la Wallonie et
de  la  Flandre  pour  améliorer  la  situation  de
l’emploi et du monde du travail ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (Les Engagés). – Madame la Ministre, à
la  suite  des  polémiques  sur  le  nombre  de  travailleurs
wallons ou de demandeurs d’emploi qui ont trouvé du
travail  en  Flandre  et  vice-versa,  on  tente  toujours  de
retrouver cette comptabilité ou en tout cas de la suivre.
À mon sens, on oublie trop souvent le nord de la France
qui peut être concerné comme bassin porteur.

Je vous ai posé une question écrite il y a quelques
semaines  pour  avoir,  ce  que  j’appelle,  les  données
objectives. Après, chacun en pense ce qu’il veut, c’est le
débat démocratique. Toutefois, il faut au moins que l’on
puisse  avoir  ce  substrat.  Cela  permet  d’éviter  les
ressentiments et, parfois, pour ceux qui nous entendent
ou qui entendent certains, ce qu’ils considèrent comme
une forme d’injustice.

Ma question consistait à vous demander le nombre
de demandeurs d’emploi wallons inscrits au VDAB et le
nombre de demandeurs d’emploi wallons inscrits chez
Actiris. Ensuite, le nombre de ces demandeurs d’emploi
qui,  par  et  à  la  suite  de  cette  inscription,  avaient  pu
trouver un emploi.
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Avec  l’objectivité  que  je  vous  reconnais,  vous
m’avez répondu que le FOREm ne disposait pas de ces
informations et que vous ne pouviez pas répondre à la
place d’Actiris ou du VDAB. Pour ma part,  une telle
situation n’est pas possible :  on est en train de mener
des discours de part et d’autre sans disposer du b.a.-ba.
Certains  considèrent  qu’un  chômeur  est  toujours  un
fainéant et d’autres qu’il n’a jamais eu de chance.

Néanmoins, vous avez ajouté à votre propos que les
conseillers  en  mobilité  internationale  engageaient  les
demandeurs d’emploi à faire la démarche. Cependant, à
part dire qu’ils les engagent, s’ils ne le font pas, on ne
sait  pas  les  comptabiliser.  Pour  répondre  cela,  il  faut
passer par des accords de coopération.

À travers une telle  inefficacité,  comment aller  au-
delà du constat ? Comment avoir plus d’efficience dans
la collaboration et la transmission des informations par
un  accord  de  coopération ?  Où  le  bât  blesse-t-il ?
Qu’est-ce  qui  bloque ?  Quels  sont  les  freins ?  Où  se
situent les responsabilités ?

Même si l’on n’interroge pas un ou une ministre sur
ses intentions, que pouvez-vous mettre en action pour
que les choses, au moins d’un point de vue statistique,
changent ? Rien ne m’énerve plus que d’entendre des
discours  carrés  sans  qu’il  y  ait  derrière  une  base
d’information.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. de Lamotte
pour poser sa question.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre, le Gouvernement wallon a récemment reçu à
Namur le ministre-président flamand. Quand je dis « le
Gouvernement wallon »,  je n’y ai  vu que le ministre-
président  wallon  et  non  pas  l’ensemble  du
Gouvernement. En effet, M. Di Rupo a fait l’honneur de
la belle capitale wallonne au ministre-président flamand
dans un climat de convivialité.

Apparemment, cette rencontre n’était pas seulement
diplomatique puisque des dossiers politiques importants
ont été abordés, notamment l’emploi. Une collaboration
interrégionale devrait  permettre d’améliorer le marché
du travail des deux côtés de la frontière linguistique, dit-
on.

Depuis  le  début  de la  législature,  cette  question a
souvent été évoquée dans cette commission. Il nous a
toujours  été  indiqué  que  la  collaboration  entre  le
FOREm et le VDAB n’était pas une vue de l’esprit, et
que  le  FOREm  s’employait  à  promouvoir  les
possibilités d’emploi en Flandre. On ne manque jamais
de souligner que le nombre de Wallons qui franchissent
la  frontière  linguistique  pour  bosser  en  Flandre  est
nettement supérieur au contingent des citoyens flamands
qui les croisent pour venir prester en Wallonie. Le sujet
est  important  puisqu’il  s’agit  d’emploi  et  de
développement de notre pays.

Il faut aider et encourager les demandeurs d’emploi
wallons à s’insérer dans la vie professionnelle, fût-ce en
dehors  de  notre  Région.  On  pourrait  aussi  poser  la
question par rapport à nos voisins français, allemands
ou  luxembourgeois.  En  outre  la  pénurie  de  main-
d’œuvre  est  un  problème  majeur  de  l’économie
wallonne  et  les  candidats  disposés  à  travailler  en
Flandre  sont  certainement  les  plus  employables,  les
mieux formés et  présentant des capacités d’adaptation
recherchées par les employeurs.

Quelle est votre vision de cette difficile équation ?
Pouvez-vous  nous  indiquer  les  mesures  concrètes
décidées  lors  de  ces  rencontres  interrégionales  pour
améliorer  la  collaboration  et  la  coopération  de  la
Flandre et de la Wallonie afin d’améliorer la situation de
l’emploi et le marché du travail dans les deux Régions ?
Quelles  sont  les  conclusions  à  tirer  de  cette
collaboration au cours du temps ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Messieurs  les  Députés,  je  vais
répondre  à  l’ensemble  des  questions,  même  si  deux
députés ne les ont pas posées, afin de ne pas les frustrer,
car certains faisaient référence à l’article du  Standaard
sur le nombre de postulations des demandeurs d’emploi
wallons en Flandre. L’information n’était pas correcte et
un  correctif  a  été  fait  dans  les  jours  qui  ont  suivi  la
parution de l’article initial.

En effet,  la  mobilité  interrégionale  des  Wallons et
Wallonnes est déjà une réalité. Du coin d’où vous êtes
originaire,  Monsieur  Crucke,  j’ai  eu  l’occasion  de
discuter de cette mobilité interrégionale et des actions
mises en place à la frontière.

En 2022,  plus  de  45 000 Wallons  et  Wallonnes
travaillaient en Flandre ; près de 46 000 travaillaient à
Bruxelles.  Quelque  1 295 citoyens  wallons  inscrits
auprès du VDAB, dont 823 demandeurs d’emploi.

Cette  mobilité  est  favorisée  par  la  collaboration
entre  le  FOREm,  le  VDAB et  Actiris  mise  en  place
depuis  2005 :  156 000 offres  d’emploi  émanant  du
VDAB et d’Actiris sont relayées chaque année par le
FOREm.

Ce  sont  des  formations  interrégionales  dans
lesquelles un demandeur d’emploi wallon peut se rendre
en Flandre ou à Bruxelles dans le cadre de son projet
professionnel établi avec son conseiller du FOREm. Ce
sont  des  séances  d’informations  et  des  webinaires
organisés par le FOREm sur le travail  en Flandre,  de
l’aide  à  la  rédaction  de  CV en  néerlandais  et  de  la
préparation  d’entretiens  d’embauche,  à  l’orientation
vers  des  formations  au  néerlandais.  Les  conseillers
« entreprises »  du  FOREm gèrent  les  offres  d’emploi
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des  entreprises  flamandes,  qu’elles  proviennent  du
VDAB  ou  directement  des  entreprises.  Ce  sont  des
jobdays organisés en Flandre.

La  collaboration  entre  l’OFFA  et  les  autorités
flamandes est beaucoup plus récente. Une convention de
partenariat  a  été  signée  en  septembre 2022  afin
d’opérationnaliser  la  mobilité  des  apprenants  en
alternance  francophones  et  néerlandophones.  Elle
prévoit les modalités de reconnaissance des formations
entre les deux entités.

Concernant  la  plateforme  STAGE+,  il  y  a  eu,  au
6 septembre dernier, 43 offres de stage déposées par des
entreprises.  Ces  offres  se  rapportent  à  des  formations
dans les métiers de bouche, de la vente, de la mécanique
et électromécanique et de la coiffure. Il est encore trop
tôt  pour  en  dresser  un  bilan,  la  plateforme  n’étant
activée que depuis quelques semaines qui correspondent
à la période estivale.

Ma  volonté,  et  celle  du  Gouvernement,  est
d’approfondir la collaboration. En effet, un demandeur
d’emploi qui trouve un emploi en Flandre, c’est avant
tout  une  personne  qui  retrouve  un  travail  et  voit  son
niveau de vie et son état de santé s’améliorer. On sait
bien qu’il y a une corrélation entre l’état de santé et le
bien-être selon qu’une personne travaille ou est inactive.
C’est  aussi  une contribution à l’augmentation du taux
d’emploi  wallon et  des revenus,  c’est  l’acquisition de
compétences en néerlandais et en compréhension de la
culture flamande. Bref, cela a un effet vertueux.

Concrètement,  le  renforcement  de  la  collaboration
entre le FOREm et le VDAB permettra de développer
une  offre  de  services  commune  à  destination  des
demandeurs d’emploi et des employeurs. On simplifiera
également  le  modèle  prévoyant  l’organisation  et  la
promotion  de  formations  en  milieu  de  travail  dans
l’autre  Région,  visant  à  permettre  l’acquisition  de
compétences  techniques  ou  linguistiques.  On constate
que  cela  fonctionne  quand  on  travaille  sur  les
demandeurs d’emploi en Wallonie. Le fait d’avoir suivi
des formations directement sur le lieu d’une entreprise
favorise  nettement  la  réussite,  l’intégration  et
l’engagement  par  la  suite  au  sein  de  celle-ci.  Il
permettra  l’échange  de  données  relatives  à  un
demandeur d’emploi entre les deux organismes en cas
de  déménagement  d’une  Région  à  l’autre.  Il  met  en
place des analyses communes du marché de l’emploi, en
particulier  pour  identifier  les  pénuries.  Il  renforce  la
communication  sur  les  actions  de  mobilité
interrégionale à destination des demandeurs d’emploi et
des  employeurs,  afin  de  les  encourager  à  postuler  et
recruter  de  l’autre  côté  de  la  frontière  linguistique.
Enfin,  l’accord permet de mettre en place des actions
plus ciblées sur les sous-régions proches de la frontière
linguistique.

Il convient néanmoins d’être conscient du fait que la
mobilité des travailleurs est confrontée à des limites :

- en  termes  de  mobilité,  sans  même  évoquer
l’accessibilité de certains lieux de travail, tous les
demandeurs  d’emploi  ne  peuvent  pas  être
mobilisés de la même manière. Seuls le sont, de
manière  réaliste,  ceux  habitant  à  une  distance
raisonnable de la Flandre ;

- de  nombreux  métiers  en  pénurie  en  Flandre  le
sont  également  en  Wallonie.  Pour  ces  métiers,
une priorité doit être donnée au marché du travail
wallon ;

- la connaissance des langues reste également un
frein ;  nous y travaillons avec le  plan Langues.
Nous avons modifié les règles pour faire en sorte
que les formations soient plus courtes ;

- s’il  faut  conscientiser  les  demandeurs  d’emploi
wallons à l’intérêt de postuler en Flandre, il faut
également conscientiser les entreprises flamandes
à  l’intérêt  d’engager  des  demandeurs  d’emploi
wallons.

Par exemple, pendant le covid, nous avons eu de la
Flandre des demandes de travail saisonnier. Le FOREm
avait  sélectionné  des  demandeurs  d’emploi  wallons
intéressés. Des demandeurs de travail saisonnier se sont
présentés auprès des employeurs flamands et, frustration
importante  du  FOREm,  les  demandeurs  d’emploi
wallons n’ont  pas  été  retenus ;  la  Flandre avait  a  fait
appel  à  de  la  main-d’œuvre  étrangère  principalement
des pays de l’Est. Cela nécessite de l’adéquation et des
échanges.  Quand  on  propose  des  personnes  qui  ont
envie de travailler, qu’elles sont refusées alors qu’elles
se  sont  déplacées,  se  sont  présentées  à  un  entretien
d’embauche  préparé :  c’est  une  forme  de  frustration
qu’il a fallu discuter avec les autorités et les employeurs
flamands.

Pour mettre en place une mobilité plus efficace, la
collaboration  entre  le  FOREm et  le  VDAB doit  être
priorisée  sur  les  régions  situées  aux  alentours  des
frontières  linguistiques  et  sur  les  métiers  en  pénurie
dans une autre Région. C’est dans cette optique que le
projet  d’accord  de  coopération  est  construit.  Il  sera
déposé  sur  la  table  des  Gouvernements  wallon  et
flamand dans le courant du mois de septembre. C’est
une  belle  avancée  pour  les  deux  Régions.  C’est  la
preuve  que  les  entités  fédérées  savent  travailler  de
concert ; je m’en réjouis.

Il serait toutefois illusoire de penser que la mobilité
apportera,  à  elle  seule,  une  réponse  structurelle  à  la
situation  du  marché  de  l’emploi.  Les  réponses  aux
pénuries  dépendent  de  multiples  facteurs.  Il  est
indispensable d’agir sur chacun d’entre eux, notamment
en termes de rémunération et de qualité de travail, mais
aussi, et j’en conviens, de mobilisation, de motivation et
de valorisation du travail  en général,  en rappelant  les
indications  que  j’ai  évoquées  sur  le  bien-être  des
travailleurs.
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M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (Les Engagés). – Madame la Ministre,
les choses ont manifestement un peu évolué par rapport
aux  chiffres.  Le  31 août  –  je  vous  lis  –,  vous  me
répondiez :  « Tout  comme  le  FOREm  n’est  pas
compétent  pour  suivre  les  demandeurs,  les  demandes
faites au VDAB ou Actiris et donc l’aboutissement qui
en découle, il n’a pas accès aux données du VDAB ou
d’Actiris,  et  ne  peut  dès  lors  communiquer  les
informations  statistiques  sur  les  demandeurs  d’emploi
wallons  inscrits  dans  ses  services  de  l’emploi.  Il  est
impossible  de  réaliser  des  analyses,  d’en  tirer  des
conclusions  ou  d’obtenir  des  informations  quant  à
l’origine  provinciale  des  demandeurs  d’emploi ».  En
même pas un mois,  on est  un peu plus  loin,  puisque
vous  avez  des  chiffres.  Poussons  plus  loin,  c’est  la
question  de  savoir  d’où  ils  viennent,  ce  qu’ils  font,
pourquoi.

Grosso  modo,  ce  qui  serait  indispensable  –  vous
l’évoquez,  je  peux  y  souscrire  –,  c’est  un  accord  de
coopération  complet  sur  la  transmission  des  données,
sur le suivi. Oui, on parle toujours de la Flandre et de
Bruxelles et des Hauts-de-France ;  j’insiste, il  y a ces
derniers des disponibilités d’emploi. Il n’y a pas que les
Français qui doivent venir travailler chez nous. On peut
chercher là-bas aussi.

De plus, je pousserai la chanson encore un peu plus
loin :  dans  un  petit  pays  comme  le  nôtre,  une
information, une offre d’emploi,  pourquoi n’accepte-t-
on  pas  qu’il  y  ait  tout  simplement  automaticité ?  On
informe les Régions, un point c’est tout. Chacun pêche
comme il  le  veut,  mais  au  moins,  il  a  l’information.
Quand  on  fait  cela  –  tout  ne  sera  pas  résolu  par  la
mobilité, vous avez raison de l’avoir dit –, c’est déjà au
moins une excuse qui ne peut être encore employée, et
au moins une information que chacun aura à disposition.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  j’aurais  espéré  vous  écouter  davantage  pour
les  mesures  concrètes  développées  lors  de  cette
rencontre entre les ministres-présidents. Je suis un peu
déçu  par  rapport  à  cela  pour  une  application  sur  le
terrain.  Pour  améliorer  cette  coopération  entre  la
Flandre  et  la  Wallonie,  il  faut  proposer  des  actions
concrètes.  J’aurais  souhaité  qu’elles  se  retrouvent
maintenant  dans  ces  discours.  C’est  clair  qu’il  faut
travailler  pour  élargir  le  spectre  d’envoi  des  offres
d’emploi  – comme on vient  de le  dire –,  de manière
dynamique en proposant des choses réalistes au jour le
jour.

QUESTION ORALE DE MME LAFFUT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR

« L’OBLIGATION D’UN BILAN DE
COMPÉTENCES EN RÉGION DE BRUXELLES-

CAPITALE À PARTIR DU
1ER SEPTEMBRE 2023 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Laffut  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « l’obligation
d’un  bilan  de  compétences  en  Région  de  Bruxelles-
Capitale à partir du 1er septembre 2023 ».

La parole est à Mme Laffut pour poser sa question.

Mme Laffut (MR). – Madame la Ministre,  depuis
ce  1ᵉʳ septembre,  Actiris  contrôle  le  niveau  des
compétences linguistiques et numériques des chômeurs
afin  de  mieux  les  orienter  vers  des  stages  ou  des
formations. Seuls les 18-30 ans qui s’inscrivent pour la
première fois sont, à ce stade, concernés.

À cet égard, la Déclaration de politique régionale est
on  ne  peut  plus  claire  puisqu’elle  stipule  que  le
demandeur d’emploi bénéficiera d’un accompagnement
lui  permettant  de disposer d’un bilan de compétences
élaboré avec un expert métier, et se verra proposer une
formation en adéquation avec ses souhaits et les besoins
sur le marché de l’emploi.

Suite au contrat de gestion 2022-2027 du FOREm,
certaines mesures allant dans ce sens existent ou sont en
cours de mise en place. Pourriez-vous nous en faire le
point ?

Quelle est votre volonté quant au renforcement de la
prise  en  charge  des  demandeurs  d’emploi  par  le
FOREm,  notamment  en  termes  d’établissements  et
d’optimisation du bilan de compétences ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame la Députée, le bilan de
compétences  est  au  cœur  de  la  réforme  de
l’accompagnement  et  des  textes  légaux  et
réglementaires qui l’organisent ;  il  constitue une étape
essentielle  dans  le  dispositif  d’accompagnement  que
nous  avons  voté,  la  réforme  du  FOREm  orientée
coaching et solutions.

Dès  l’inscription  du  demandeur  d’emploi,  le
FOREm doit  vérifier  la  robustesse  du positionnement
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métier  du  chercheur  d’emploi,  ainsi  que  son  degré
d’éloignement du marché de l’emploi et son autonomie
numérique. Le demandeur d’emploi est ensuite orienté
vers  les  modalités  d’accompagnement  en  fonction  de
son profil et au regard de sa situation.

Lorsqu’il  existe  un  doute  quant  aux  compétences
déclarées du chercheur d’emploi, celles-ci sont vérifiées
au travers de différents outils et actions, notamment les
screening métiers, les tests de compétences numériques
ou les tests de langues.

Je  vous  donne  un  exemple  que  m’a  renvoyé  un
travailleur du FOREm. Arrive un demandeur d’emploi
souhaitant  travailler  comme  cuisinier-pâtissier.  Le
conseiller FOREm lui demande ses compétences : « Je
cuisine  chez  moi  pour  mes  enfants ».  Cela  ne  suffit
malheureusement  pas  à  les  valider,  mais  la  personne
insiste en disant qu’elle a de grandes compétences dans
ce  secteur.  Elle  aura  une  sorte  de  validation  de
compétence  qui  sera  donnée  à  travers  des  tests  de
situation organisés permettant de valider si, oui ou non,
il est positionné sur ce métier.

Lorsqu’un  manque  de  compétence  est  détecté,  la
réforme prévoit  que le  chercheur d’emploi  est  orienté
vers  les  formations  permettant  de  répondre  à  ses
besoins.  Lorsqu’il  existe  des  doutes  sur  le
positionnement  métier  du  chercheur  d’emploi  ou
lorsqu’il  ne  s’est  positionné  sur  aucun  métier,  le
chercheur d’emploi est alors orienté vers les dispositifs
d’orientation  professionnelle,  comme  les  carrefours
métiers et les cités des métiers.

Le plan d’action du chercheur d’emploi est construit
au départ de son bilan de compétences et organise les
actions à mettre en place pour permettre au demandeur
d’emploi de disposer des compétences nécessaires à son
insertion professionnelle.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR).  –  J’entends  que  le  bilan  de
compétences était une étape essentielle dans la réforme
du  FOREm.  Je  comprends  que  des  vérifications  sont
faites s’il y a un doute et, en cas de manque constaté,
une orientation vers des formations ou des dispositifs
adéquats.  J’aurais  aimé  savoir  si  ce  bilan  de
compétences  fait  partie  intégrale  du  dossier  du
demandeur, et s’il y a vraiment un suivi de tout ce qui a
été  mis  en  place  à  ce  niveau.  Je  peux  reposer  une
question par la suite si vous préférez.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA MISE EN
EMPLOI DES INACTIFS DE LONGUE DURÉE
VIA LES ENTREPRISES DE TRAVAIL ADAPTÉ

(ETA) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Crucke à Mme Morreale, Ministre
de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action
sociale  et  de  l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des
chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur  « la  mise  en
emploi des inactifs de longue durée via les entreprises
de travail adapté (ETA) ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (Les Engagés). – Madame la Ministre,
avec un taux d’emploi d’environ 64 % en juin 2023, on
est  loin des 80 %. Si je suis ce que dit  le Bureau du
Plan : « À politique inchangée, en 2035, on devrait avoir
600 000 personnes invalides ». Ces personnes, pour des
raisons  liées  à  des  causes  d’incapacité  médicale,  ne
peuvent pas rejoindre un emploi. De temps en temps, on
en  voit  certains  entrer  en  burn-out,  et  l’on  comprend
pourquoi.

Restons  plus  proches  des  chiffres  que  nous
connaissons :  en  2022,  87 000 chômeurs  longue durée
en Wallonie, 72 000 émargeant au CPAS par le RIS. Or,
on  sait  tous  que  l’emploi  –  je  ne  dois  pas  vous
convaincre – reste le meilleur rempart à la précarité.

À travers les solutions – il n’y en a pas qu’une –,
émarge une demande des entreprises de travail adapté
qui  accompagnent  les  personnes  socialement  en
difficulté  par  invalidité.  Ces  personnes  ont  une
reconnaissance de l’AViQ. Or, il se fait qu’aujourd’hui,
ces reconnaissances se tarissent. Je n’en connais pas la
raison, c’est un constat. Ces ETA ont des demandes de
plus  en  plus  fortes  en  termes  de  production  de  la
clientèle.  Économiquement,  elles  sont  soumis  aux
mêmes  règles  que  tout  le  monde  et  ne  peuvent
bénéficier d’aides que pour les personnes reconnues par
l’AViQ, pas pour les autres.

Il y a du travail mais dans un cadre qui assure un
encadrement social, individuel qui permet de rythmer le
travail. On sait tous que, après six mois, quelqu’un qui
n’a pas travaillé perd ses réflexes.

Aujourd’hui, certaines ETA se demandent pourquoi
on ne recourt pas à leurs services. De leur point de vue,
elles  pourraient  se  mettre  à  disposition  avec  cet
encadrement permettant à ces personnes, demandeuses
d’emploi  de longue durée,  de retrouver  le  chemin du
travail.
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Avez-vous été interpellée par des ETA ? Si tel est le
cas,  n’y trouvez pas une opportunité qui pourrait  être
saisie sous forme de projet pilote ?

Finalement,  entre  payer  quelqu’un  comme
demandeur d’emploi de longue durée ou lui permettre
de  reprendre  le  travail  avec  cet  encadrement  que  je
viens d’évoquer, je crois qu’il  n’y a pas photo et que
cette  deuxième  solution  pourrait  être  utile  à  la  fois
socialement, économiquement et mentalement.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Monsieur le Député, le secteur des
entreprises de travail adapté a pour objectif l’inclusion
sociale et professionnelle des travailleurs en situation de
handicap  en  leur  offrant  un  emploi  stable  et
correctement  rémunéré.  Ainsi,  les  normes  d’agrément
des ETA précisent qu’elles ne peuvent occuper plus de
30 % de travailleurs valides par rapport au nombre de
travailleurs occupés dans le cadre d’un contrat de travail
ou d’adaptation professionnelle.

Les  ETA offrent  un  cadre  et  un  accompagnement
adaptés  à  leur  public  cible,  en  l’occurrence  des
personnes dont le handicap doit être reconnu par l’AViQ
et  qui  ne  sont  pas  en  mesure  d’occuper  soit
temporairement, soit définitivement, un emploi dans le
circuit dit « ordinaire » du travail.

La réglementation relative au régime de financement
des  ETA a  dû être  profondément  réformée afin  de  la
mettre en conformité avec la réglementation européenne
en  matière  d’aides  d’État  et,  en  particulier,  avec  le
Règlement  général  d’exemption  par  catégorie,  ou
RGEC,  à  la  suite  d’un  jugement  de  concurrence
déloyale.  Ce règlement prévoit  un régime d’exception
en termes de financements de telles entreprises occupant
des  personnes  en  situation  de  handicap.  Malgré  cela,
une  fédération  d’entreprises  a  intenté  des  actions  en
justice en invoquant une concurrence déloyale.

Concernant  le  public  cible  que  vous  évoquez,  en
l’occurrence les personnes en invalidité de longue durée
relevant  de  l’INAMI,  il  faudrait  déterminer  s’il  est
opportun de les orienter vers le dispositif ETA réservé
aux personnes reconnues en situation de handicap et ne
pouvant accéder au marché ordinaire du travail.

Dans le cadre de protocole de collaboration que j’ai
signé  avec  mon  collègue  fédéral,  le  ministre
Vandenbroucke,  nous  avons  travaillé  ensemble  sur  la
problématique de l’invalidité, du fait qu’un nombre de
plus en plus important de personnes étaient reconnues
invalides et pour lesquelles il est important, par contre,
de les remettre à  l’emploi  en leur proposant  un point
d’entrée  unique.  Avant,  il  y  avait  plusieurs  portes
d’entrée comme l’AViQ, le FOREm, et cetera. Ici, j’ai

affirmé que le FOREm est positionné comme le point
focal ou encore la plaque tournante de l’orientation des
stagiaires  INAMI  vers  les  dispositifs  wallons  de
formation.

Par ailleurs, les ETA m’ont relayé – vous le savez
peut-être pour les avoir rencontrées – leurs difficultés à
recruter  de  la  main-d’œuvre  qualifiée  parmi  les
travailleurs en situation de handicap.

De  même,  vous  soulignez  que  le  nombre  de
personnes pouvant obtenir une autorisation de travail en
ETA  a  tendance  à  diminuer  au  vu  des  critères
d’admissibilité actuels. Toutefois, d’après les données à
ma disposition, rien ne permet d’étayer ce constat. Le
secteur emploie environ 8 500 travailleurs en situation
de handicap. Ce nombre reste stable dans le temps.

Cela étant, je précise qu’un groupe de travail a été
mis en place en mai dernier avec le secteur pour, le cas
échéant,  envisager  la  révision  de  certains  critères
d’accès aux entreprises de travail adapté. La porte est
donc ouverte. Ce groupe est composé de représentants
du  secteur  et  de  l’AViQ  tant  au  niveau  du  service
« métiers », que des agents de terrain ou d’intégration
professionnelle.

Concernant les chiffres du chômage et du CPAS que
vous  citez,  au  regard  des  chiffres  disponibles,
46 travailleurs valides ou en situation de handicap sont
mis à disposition par le CPAS sur un effectif global de
9 800 travailleurs fin 2022.

À  l’évidence,  l’accès  à  l’emploi  est  vecteur
d’inclusion  et  d’épanouissement  personnel.  J’en  suis
intimement convaincue. Toutefois, l’emploi adapté reste
un  dispositif  spécifique  pour  les  personnes  porteuses
d’un handicap.

La porte est ouverte, les discussions se poursuivent
et on pourra approfondir la question à travers ce groupe
de  travail  et,  éventuellement,  les  retours  que  vous
pourrez me formuler ou que les entreprises de travail
adapté  que  vous  avez  contactées  ou  qui  vous  ont
contacté pourront également relayer.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (Les  Engagés).  –  Je  vous  remercie,
Madame  la  Ministre,  pour  le  caractère  intéressant  de
votre réponse.

Comme  vous  l’avez  précisé,  les  normes  ETA ont
déjà évolué pour être conformes aux règles européennes
dans  le  cadre  de  la  concurrence  entre  entreprises.  Je
crois qu’elles répondent aujourd’hui parfaitement à cela.
Je  rappelle  que  les  ETA  sont  dans  un  milieu
concurrentiel. Il était normal qu’elles s’adaptent.

J’entends qu’un groupe de travail est mis en place
depuis  le  mois  de  mai  et  qu’il  pourrait  permettre  de
simplifier, par rapport à certaines niches de demandeurs
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d’emploi, l’accès au travail au sein des ETA. C’est une
bonne initiative ; je la trouve utile.

Vous n’avez pas connaissance d’un tarissement par
rapport aux demandes de l’AViQ. C’est peut-être plus
ponctuel  dans certaines  régions,  mais  vous ne fermez
pas la porte à ce que j’appellerais un projet pilote.

Je  vais  proposer  aux  deux  entreprises  qui  m’ont
contacté de rentrer  un projet  pilote auprès de vous et
auprès du ministre fédéral Vandenbroucke, et peut-être
d’abord de vous inviter pour voir in concreto comment
les choses se passent sur le terrain et pourraient peut-
être se passer avec d’autres demandeurs d’emploi.

QUESTION ORALE DE M. SAHLI À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE

NOUVEAU PLAN WALLON DE SOUTIEN AUX
PERSONNES TOUCHÉES D’UN TROUBLE DU

SPECTRE DE L’AUTISME »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Sahli à Mme Morreale, Ministre de
l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action
sociale  et  de  l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des
chances et des Droits des femmes, sur « le nouveau plan
wallon de soutien aux personnes touchées d’un trouble
du spectre de l’autisme ».

La parole est à M. Sahli pour poser sa question.

M. Sahli (PS).  –  Madame  la  Ministre,  on  estime
qu’environ une personne sur 150 est concernée par des
troubles  situés  sur  le  spectre  de  l’autisme nécessitant
tous une attention quel que soit leur degré de gravité. 

Vous avez récemment annoncé des mesures phares
dans  votre  plan d’action visant  à  aider  ces  personnes
présentant  un  trouble  relevant  de  ce  spectre  de
l’autisme. Parmi celles-ci, on retrouve la création d’un
nouveau centre  de  référence  à  Namur,  afin  de  suivre
plus  de  personnes  et  d’augmenter  les  capacités  de
diagnostic et de prise en charge.

De plus, vous comptez créer deux nouveaux centres
pédopsychiatriques à Charleroi et à Libramont, doublant
ainsi  la  couverture  wallonne  pour  les  enfants,  sans
oublier  le  lancement  d’une  ligne  d’écoute  spécifique
dédiée  à  cette  problématique,  alors  que  de  nombreux
parents ne savent pas à quelle porte frapper lorsqu’ils
sont confrontés à l’autisme.

Vous  avez  également  annoncé  la  création  de
100 places  supplémentaires  pour  résidents  en
institutions, ainsi que la mise en place de job coaches

pour accompagner tant les personnes que les entreprises
dans la prise en charge des besoins spécifiques.

Bien  que  l’appel  à  projets  pour  la  future  ligne
d’écoute  soit  toujours  en  cours,  avez-vous  reçu  un
nombre suffisant de candidatures pour mettre en place
cette porte d’entrée unique pour les familles ?

Concernant le centre de référence à Namur, pouvez-
vous nous en dire davantage quant aux échéances et au
calendrier  de  sa  mise  en  place ?  Où ce  pôle  dédié  à
l’autisme  sera-t-il  installé ?  Quelles  seront  les
collaborations avec les médecins et réseaux hospitaliers
à cet effet ?

Concernant  la  création de 100 nouvelles  places  en
institution, pouvez-vous nous détailler la ventilation de
ces  places  sur  le  territoire  wallon ?  Quel  type  de
structure pourra bénéficier de ces nouvelles places ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Monsieur le Député, les besoins et
les attentes des personnes et des familles sont nombreux
en  matière  d’autisme.  Vous  avez  sûrement,  comme
député  de  terrain,  eu  beaucoup  de  contacts  avec  des
familles se trouvant dans cette situation, d’autant qu’il y
a  beaucoup  de  formes  d’autisme  différentes :  des
personnes avec un quotient intellectuel bien supérieur à
la  moyenne,  des  hauts  potentiels,  des  personnes  avec
des  difficultés  légères  de  communication  et  d’autres
ayant  des  troubles  au  point  qu’ils  ne  savent  pas
s’exprimer.  Les  difficultés  et  les  réalités  sont
profondément différentes.

Dès  lors,  le  trajet  de  vie,  de  soins  et
d’accompagnement d’une personne ayant une suspicion
de  troubles  du  spectre  autistique,  appelés  TSA,
comprend plusieurs momentum importants. C’est sur ces
derniers que j’ai voulu agir à travers des mesures que
l’on a développées,  sur le fait  que l’on se questionne
pour savoir si, oui ou non, la personne a des troubles du
spectre autistique, ou dans le repérage, le diagnostic, la
prise  en  charge  en  soin  si  c’est  nécessaire  ou  en
intégration  qui  peut  être  sociale,  scolaire  ou
d’hébergement.

Le premier point est le questionnement dans le chef
des parents ou de l’entourage. Souvent, ils s’inquiètent,
se posent des questions et peuvent trouver une myriade
de réponses sur internet, mais sans contact direct et sans
l’assurance d’avoir un renseignement de qualité. C’est
notamment pour cette raison que j’ai souhaité créer une
ligne d’accueil wallonne sur l’autisme pour répondre à
toutes  ces  questions,  que ce soit  pour  les  familles  ou
pour un adulte qui s’interroge en se sentant en décalage,
qui a des difficultés et se demande vers qui se tourner ;
il peut également rencontrer des difficultés pour trouver
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un  emploi  et  se  demander  si  c’est  lié  à  un  éventuel
trouble  du  spectre  autistique.  Ou  toutes  les  questions
variées possibles et imaginables que l’on peut se poser
sur l’autisme pour lesquelles, aujourd’hui, il n’y a pas
toujours de réponses ou d’informations claires à travers
des  référentiels.  Cette  ligne  visera  à  structurer  les
différents services d’accueil avec une vision simple pour
répondre aux besoins et aux attentes des personnes et
des  familles.  J’ai  lancé  un  appel  à  candidatures  pour
cela ; il est en cours et se terminera fin de ce mois.

Le deuxième élément est le repérage. La prévalence
de l’autisme est importante et les centres de référence
sont très sollicités pour les jeunes, mais également pour
les adultes. Avec mon administration, nous travaillons à
une réflexion sur le repérage, sur la partie du trajet de
vie ou trajet  de soins qui se passe en amont dans les
centres de référence afin de réduire les listes d’attente.
À propos du diagnostic et de la coordination, les centres
de  référence  sont  financés  en  Wallonie  via  une
convention  de  revalidation.  Ces  centres  ont  pour
mission de réaliser des diagnostics en cas de suspicion
du  trouble  du  spectre  autistique.  Si  un  diagnostic
d’autisme est posé, nous mettons en place l’organisation
d’une  coordination,  d’un  plan  d’intervention  avec  et
autour de l’enfant.

Jusqu’il n’y a pas longtemps, la Wallonie finançait
un seul  centre  de référence en autisme :  la  Fondation
SUSA à Mons. Au vu du besoin accru de diagnostic, j’ai
financé, via une convention de revalidation, la création
du centre de référence CHU UCL Namur : Vivalia. Il a
plusieurs  particularités.  Premièrement,  ce  centre
pédopsychiatrique se concentre sur les diagnostics et la
coordination, comme son nom l’indique, des enfants et
des  adolescents  pour  favoriser  les  prises  en  charge
précoces.  Ensuite,  une  convention  prévoit  une
collaboration entre le CHU UCL Namur et Vivalia afin
qu’une partie  des diagnostics et  de la  coordination se
déroule  à  Libramont  au  sein  des  locaux  de  l’ASBL
CAPAL.  Cela  permet  aux  parents  et  enfants
luxembourgeois de bénéficier d’une prise en charge plus
proche de chez eux ; sinon, ils devaient se rendre sur
Namur  ou  Mons.  Le  centre  a  ouvert  ses  portes  le
16 janvier  de  cette  année ;  fin  juillet 2023,  il
comptabilisait 152 demandes effectives de diagnostic.

Face à une liste d’attente, en juin de cette année, j’ai
décidé d’augmenter ses moyens. Cette augmentation se
concrétisera dans un avenant à sa convention qui sera
soutenu et soumis aux organes paritaires de l’AViQ dans
pas  longtemps.  Cela  devrait  permettre  le  diagnostic
d’environ  150  nouveaux  patients  par  an.  Les  mêmes
moyens  financiers  supplémentaires  ont  aussi  été
accordés au centre de référence de la Fondation SUSA
également  confronté  à  un  nombre  important  de
demandes  de  diagnostic  auxquelles  il  ne  sait  pas
répondre. Nous devrons renforcer les équipes.

Concernant  les  CAP  de  l’accompagnement  en
institution  de  la  branche  handicap  de  l’AViQ,  j’ai

dégagé un budget de deux millions et demi d’euros pour
cette année afin de permettre la création d’une centaine
de nouvelles  places  supplémentaires  à  destination des
personnes  en  situation  de  handicap  avec  autisme,  en
grande dépendance ou à double diagnostic. Ces places
sont  attribuées  par  l’intermédiaire  d’agréments
nominatifs ou de subventions particulières gérées au cas
par  cas  par  la  cellule  des  personnes  prioritaires  de
l’AViQ. Enfin, il arrive qu’une personne avec un TSA
ait  besoin  d’une  prise  en  charge  en  revalidation
fonctionnelle pour l’aider à mieux appréhender la vie en
famille,  à  l’école  ou  en  société.  Face  à  l’importante
demande pour ce type de prise en charge, j’ai financé
deux  nouveaux  centres  pédopsychiatriques ;  un  à
Libramont : La Porte Bleue, l’autre à La Louvière : le
Bénélou.

De cette manière, j’espère améliorer qualitativement
et quantitativement la prise en charge, l’information et
l’hébergement  des  personnes  atteintes  du  trouble
autistique.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  –  Je  voulais,  au  travers  de  cette
question, relayer la satisfaction et les remerciements des
personnes que j’ai rencontrées. Tous les efforts réalisés
par  le  Gouvernement  wallon,  par  votre  intermédiaire,
Madame  la  Ministre,  se  traduisent  concrètement
aujourd’hui sur le terrain.  C’est  aussi  une manière de
vous dire que, à titre personnel, je me réjouis de tout ce
que vous faites en matière d’autisme.

J’ai  découvert  ce  qu’appelle  Josef  Schovanec,
personne autiste, « le voyage en Autistan ». Il explique
la manière d’approcher la question. Je vous assure que
cela  vaut  la  peine d’écouter  ses  conférences,  car  cela
nous rend un peu plus humains que nous le sommes.

QUESTION ORALE DE M. SAHLI À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LE PLAN

WALLON NUTRITION, SANTÉ ET BIEN-ÊTRE
DES AÎNÉS AU SEIN DES MAISONS DE REPOS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Sahli à Mme Morreale, Ministre de
l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action
sociale  et  de  l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des
chances et des Droits des femmes, sur « le plan wallon
Nutrition,  Santé  et  Bien-être  des  aînés  au  sein  des
maisons de repos ».

La parole est à M. Sahli pour poser sa question.

M. Sahli (PS).  –  Madame  la  Ministre,  une
alimentation  équilibrée  et  un  état  nutritionnel
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satisfaisant  sont  essentiels  pour bien vieillir  en bonne
santé.  Trop  de  résidents  dans  les  maisons  de  retraite
souffrent  de dénutrition.  En effet,  deux personnes sur
cinq présentent un risque de dénutrition, tandis qu’une
personne  sur  cinq  en  souffre  au  sein  des  maisons  de
repos wallonnes.

Le  plan  Nutrition-Santé-Bien-être  des  aînés
comporte plusieurs axes de travail :

- informer  et  orienter  les  gestionnaires  et  le
personnel  des  maisons de repos pour  permettre
des  choix  alimentaires  permettant  un  état
nutritionnel suffisant ;

- prévenir,  dépister  et  prendre  en  charge  la
dénutrition et  les troubles nutritionnels dans les
systèmes de soins et modes de vie pratiqués dans
les maisons de repos ;

- impliquer les professionnels pour qu’ils mettent
en place des systèmes de surveillance alimentaire
et nutritionnelle ;

- développer des outils pour faciliter l’application
de la Charte alimentaire de qualité ;

- engager  des  actions  destinées  à  ces  groupes
spécifiques.

Cinq maisons de repos viennent de recevoir ce label
Nutrition-Santé, tandis que d’autres sont en bonne voie
de l’obtenir, grâce à des formations concernant plus de
500 personnes  et  près  de  200 maisons  de  repos  en
Wallonie.  Il  nous  semble  être  en  bonne  voie  pour
permettre  aux  résidents  de  nos  maisons  de  repos  de
disposer de repas sains en suffisance, pour déceler les
signes de dénutrition et pour la prendre en charge.

J’aurais  aimé connaître  votre  bilan  des  actions  de
l’AViQ  visant  à  appliquer  la  charte  Nutrition-Santé
fédérale et à se l’approprier au niveau régional pour les
maisons de repos. Quelle échéance est attendue pour la
mise en place de cette dernière ? 

La première salve de formation pour les maisons de
repos se conclut-elle ? Un deuxième cycle est-il d’ores
et déjà prévu ? 

Enfin,  quelles  mesures  sont  mises  en  place  par
l’AViQ pour maintenir un accompagnement continu des
maisons de repos inscrites dans la démarche nutrition-
santé,  et  assurer le maintien des standards définis par
celle-ci ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Monsieur le Député, à la suite de
la création du plan wallon Nutrition-Santé-Bien-être des
aînés, dont la charte Qualité de nutrition est l’ossature,
la première action a été de tester l’implémentation de
cette  charte  dans  huit  maisons  de  repos  portées
volontaires. Nous avons des conclusions générales de ce

test  qui  évoquent  le  rôle  crucial  du  médecin
coordinateur en duo avec l’infirmier responsable pour
changer  les  pratiques  quand  il  s’agit  de  déployer  de
nouvelles stratégies de soins. Dans les conclusions, il est
également  évoqué  l’impératif  d’une  formation  en
nutrition de l’ensemble du personnel qui s’est manifesté
tout au long du test, avec un accent particulier pour les
cuisiniers.

Les résultats de ce test mené dans plusieurs maisons
de repos ont fait l’objet d’une publication et ont été à la
base de différents projets. On a lancé :

- des  formations  nutritionnelles  élaborées  avec
l’enseignement  de  promotion  sociale,  la
Fédération Wallonie-Bruxelles pour le personnel
de maisons de repos et de soins ;

- une certification pour l’adhésion à la charte ;
- un  accompagnement  des  établissements  pour

adhérer à cette charte.

Plusieurs  dizaines  d’établissements  sont  en  cours
d’accompagnement  ou  ont  été  accompagnés.  C’est
positif,  quand on sait  à  quel  point,  dans la  vie  d’une
personne  en  perte  d’autonomie,  continuer  à  manger
constitue un plaisir auquel elle n’est généralement pas
privée. C’est déterminant dans la qualité de la poursuite
de sa vie.

Au  terme  de  ces  cycles  de  formation,  près  de
1 400 membres  de  personnel  de  maison  de  repos,
provenant  de  plus  de  540 établissements,  auront
bénéficié  de  ces  formations  gratuites  dans  près  de
30 écoles  de  l’enseignement  de  promotion  sociale
réparties sur le territoire wallon.

Lorsqu’un établissement a envoyé ses trois membres
de personnel à ces formations nutritionnelles, et afin de
les  aider  à  implémenter  leurs  acquis  dans  leur
institution,  l’AViQ  offre  la  possibilité  de  bénéficier
gratuitement d’un accompagnement d’un minimum de
deux  demi-journées  par  une  diététicienne  ou  un
diététicien spécialisé en gériatrie.

Conformément au cahier spécial de charges pour la
certification, une fois accordé, le certificat du label est
valable trois ans. Le renouvellement du certificat doit se
faire au minimum six mois avant l’expiration des trois
ans. Il équivaut à une nouvelle demande de candidature.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS). – Je remercie Mme la Ministre pour
ce  qu’elle  fait  pour  nos  seniors.  Nous  sommes  sûrs
d’une chose : si nous avons de la chance, nous vivrons
longtemps et  nous espérons en bonne santé.  Ce serait
pas mal pour celles et ceux en maison de repos de le
vivre dans de bonnes conditions.
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QUESTION ORALE DE M. SAHLI À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA

RÉFORME DU SECTEUR DES INITIATIVES
LOCALES D’INTÉGRATION (ILI) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Sahli à Mme Morreale, Ministre de
l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action
sociale  et  de  l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des
chances et des Droits des femmes, sur « la réforme du
secteur des initiatives locales d’intégration (ILI) ».

La parole est à M. Sahli pour poser sa question.

M. Sahli (PS). – Madame la Ministre, les initiatives
locales  d’intégration  des  personnes  étrangères  sont
portées par des associations,  des pouvoirs locaux, des
fondations, des établissements d’utilité publique et des
associations  internationales  sans  but  lucratif,  qui
réalisent  une  ou  plusieurs  actions  en  faveur  de
l’intégration  des  personnes  étrangères  ou  d’origine
étrangère. Actuellement, le secteur a émis des réactions
à votre avant-projet de décret relatif à la réforme des ILI
avant son passage en seconde lecture.

Parmi  les  problèmes  soulevés  par  les  acteurs  du
secteur,  l’avant-projet  prévoit  que  les  ILI  devraient
organiser  au  minimum six  modules  par  an  pour  être
agréées, dans des groupes de huit personnes minimum –
au  lieu  de  cinq  actuellement  –  à  15 personnes
maximum.  Cette  disposition  mettrait  à  mal  de
nombreuses structures, y compris celles de grande taille,
qui se disent dans l’incapacité d’organiser un tel nombre
de modules en garantissant la qualité de l’enseignement.
De plus, on peut constater un contournement possible
qui  consiste  à  réduire  la  taille  des  groupes  à  leur
minimum  légal  pour  assurer  le  minimum  de  six
modules.

En addition à cela, le nombre de modules octroyés
par organisme serait  défini  en fonction du nombre de
personnes  inscrites  dans  une  démarche  de  parcours
d’intégration,  divisé  par  10.  Qu’entend-on  par
« parcours  d’intégration » ?  Le  parcours  « imposé »
pour  les  ressortissants  demandeurs  d’asile,  ou  le
parcours d’intégration « volontaire » est-il aussi pris en
compte ?

Au regard des ateliers  à  orientation citoyenne,  les
dispositions  réformées  prévoient  l’obligation  de
dispenser  les  cours  en  cinq  langues.  Pouvez-vous
éclaircir les modalités pratiques de cette mesure, tout en
sachant  que  les  ateliers  à  orientation  citoyenne
s’appliquent à un public non francophone ?

Quel  est  l’état  du  dialogue  avec  les  acteurs  de
secteur ?

Quelles  sont  vos  échéances  pour  un  passage  en
seconde  lecture  de  cet  avant-projet ?  Dans  quelle
mesure  leurs  préoccupations  seront-elles  intégrées  à
cette deuxième mouture ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Monsieur  le  Député,  le
Gouvernement  wallon  a  adopté  le  15 juin 2023  en
première  lecture  un  décret  relatif  à  la  politique
d’intégration  qui  ambitionne  de  répondre,  dans  la
mesure  du  possible,  aux  demandes  du  secteur  de
l’intégration, aux remarques de la Cour des comptes et
de  l’IWEPS,  mais  également  aux  défis  de
professionnalisation et d’amélioration du dispositif sur
un plan pratique en restant à budget constant.

Les  représentants  du  secteur  ont  été  concertés  à
travers des groupes de travail. Plusieurs problématiques
ont  été  soulevées  par  rapport  à  la  formation  à  la
citoyenneté que nous souhaitons solutionner. L’essentiel
du public bénéficiant de ces formations s’inscrit dans un
parcours d’intégration. Il est assez aisé de quantifier le
besoin  en  formation  et  donc  l’offre  à  programmer.  Il
s’agit  bien  de  tous  les  inscrits  « obligés »  comme
« volontaires » qui seront comptabilisés pour réaliser la
programmation.

Ces  dernières  années,  l’offre  avait  tendance  à
dépasser la demande. Des modules ont été annulés faute
de participants. Il y avait trop d’offres et pas assez de
participants.

L’année  dernière,  le  nombre  de  bénéficiaires  par
module  s’élevait  à  six  en  moyenne.  Cela  explique  le
mécanisme  de  programmation  proposé  et
l’augmentation du seuil du nombre de participants, en
passant de cinq à huit. Cela a justement été prévu pour
que les opérateurs ne puissent plus créer deux modules
de sept participants au lieu d’un module de 14.

Par ailleurs, l’absence de régulation de l’offre sur la
base  des  données  objectives  a  pour  conséquence  une
mauvaise couverture de l’espace. Ce qui est important,
c’est de partir des besoins.

En outre,  la  forte  dilution de  l’offre  implique des
difficultés pour les employeurs à trouver des formateurs
spécialisés  puisqu’ils  ne  peuvent  leur  proposer  que
quelques heures par-ci par-là. On revient à de l’emploi
qui n’est pas convenable ou difficilement attractif.  En
concentrant l’offre au niveau d’un nombre moins grand
d’opérateurs, on espère comme cela davantage stabiliser
et spécialiser le personnel et que l’offre réponde mieux
aux besoins des bénéficiaires.

Ensuite, les ateliers à orientation citoyenne ont été
mis au point initialement et n’ont jamais réellement été
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appliqués.  Ils  ne sont  par ailleurs pas accessibles aux
personnes n’ayant aucune notion du français de base –
or,  il  y  en  a  – ;  c’est  pour  cela  que  l’on  souhaite  la
rendre structurelle ou du moins rendre structurelle une
offre de formation à la citoyenneté en langue d’origine,
pour accélérer aussi l’intégration des primoarrivants.

Pour  viser  la  plus  grande  efficacité  et  ne  pas
reproduire  les  problèmes  évoqués,  les  conditions
d’agrément  pour  cette  mission ont  volontairement  été
rendues ambitieuses. On réorganisera de manière assez
fondamentale  le  dispositif  pour  que  cela  se  fasse  en
partenariat  étroit  avec  les  centres  régionaux
d’intégration,  l’observatoire,  le  service  public  de
l’action sociale et  de l’intégration qui disposeront des
données.

Pour  ce  faire,  le  décret  prévoit  une  période  de
transition de deux ans pour avoir le temps de le mettre
en  place.  Nous  avons  demandé  l’avis  du  Conseil
économique et social de Wallonie. Dès qu’on le reçoit,
des  rencontres  avec  le  secteur  seront  à  nouveau
organisées pour répondre au mieux aux remarques qui y
seront  formulées.  C’est  comme  cela  que  nous
progresserons dans le dossier.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  –  Je  vous  remercie,  Madame  la
Ministre, pour ces éléments d’information.

Je note que, après l’avis du Conseil économique et
social,  vous retournerez vers  le  secteur.  Ce qui  m’est
revenu, c’est que le secteur est inquiet par rapport à la
réforme. Je sais qu’il  était  inquiet avant les vacances.
Après ces dernières, il  y avait même une tentative de
mouvement.  Je  ne  parle  pas  de  grève,  mais  une
manifestation  a  été  envisagée.  Finalement,  les
représentants  de  secteur  ont  indiqué  que  les  contacts
avec  votre  cabinet  sont  plutôt  positifs  et  qu’ils
continuent à discuter.

Je  connais  votre  capacité  à  discuter,  à  négocier,  à
informer et  à  échanger avec les acteurs de terrain.  Je
suis persuadé que de toutes ces discussions sortira un
beau projet de décret que l’on votera avec plaisir dans
cette commission.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Legasse, sur « la reconversion des travailleurs

de Logistics Nivelles » ;
- M. Di Mattia, sur « les EuroSkills de Gdansk » ;
- M. Bellot,  sur  « la  consommation  de

médicaments à domicile et en maison de repos » ;

- M. Bellot,  sur  « la  consommation
d’antidépresseurs dans les maisons de repos » ;

- M. Bellot,  sur  « les  actions  de  Mme la Ministre
en  suite  des  derniers  chiffres  relatifs  à
l’obésité » ;

- Mme Roberty, sur « la prévention contre le covid-
19 et la nouvelle campagne de vaccination » ;

- Mme Bernard, sur « la prévention et la réduction
des  risques  liés  à  la  consommation  de  drogues
dans les festivals » à Mme Morreale, Ministre de
l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la  Santé,  de
l’Action  sociale  et  de  l’Économie  sociale,  de
l’Égalité des chances et des Droits des femmes,
sont transformées en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président.  –  Les  questions  orales  et
l’interpellation de :

- M. Tzanetatos, sur « le piège à l’emploi du plan
Airbag » ;

- M. Tzanetatos,  sur  « le  manque  d’intérêt  des
demandeurs  d’emploi  pour  les  métiers  en
pénurie » ;

- Mme Sobry, sur « l’accord de coopération relatif
à la mobilité des travailleurs » ;

- M. Disabato,  sur  « le  nouvel  accord  de
coopération  pour  la  mobilité  interrégionale  des
emplois » ;

- M. Disabato,  sur  « l’état  d’avancement  des
territoires  zéro  chômeur  de  longue  durée
(TZCLD) » ;

- Mme Ahallouch,  sur  « l’assouplissement  des
conditions d’admission au travail des travailleurs
étrangers » ;

- M. Disabato, sur « la régularisation des personnes
sans-papiers pour répondre aux pénuries » ;

- M. Desquesnes,  sur  « la  démarche  de
M. le Ministre-Président en faveur de l’insertion
professionnelle des sans-papiers » ;

- Mme Schyns, sur « l’échec de la Wallonie dans le
cadre de l’entreprise Deltrian » ;

- M. Heyvaert,  sur  « les  Assises  de  la  première
ligne en Wallonie » ;

- Mme Durenne,  sur  « les  actions  de
Mme la Ministre face à l’augmentation récente de
nouveaux cas de covid-19 » ;

- Mme Sobry,  sur  « la  nouvelle  campagne  de
vaccination contre le covid-19 » ;

- M. Heyvaert,  sur  « les  aides  aux  services
ambulatoires spécialisés en assuétudes » ;

- M. Heyvaert, sur « les salles de consommation à
moindre risque » ;

- M. Maroy,  sur  « le  blocage  des  subsides  en
infrastructures  et  son  impact  sur  les  projets
d’agrandissement des maisons de repos (MR) et
maisons de repos et de soins (MRS) wallonnes » ;
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- M. Janssen, sur « le refus de subvention au CPAS
de  Waterloo  pour  la  création  de  25 lits
supplémentaires » ;

- Mme Durenne,  sur  « les  actions  de
Mme la Ministre dans la lutte contre l’isolement
des personnes âgées » ;

- M. Antoine, sur « le manque de terrains pour les
gens du voyage en Wallonie » ;

- M. Tzanetatos,  sur  « le  programme  flamand
d’intégration  destiné  aux  primoarrivants »  à

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de
l’Économie sociale,  de l’Égalité  des  chances et
des Droits des femmes, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 16 heures 23 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

Mme Alice Bernard, PTB
Mme Zara Chiarolini, Vice-présidente de l’ASBL « Les Mots de Tom »
M. Jean-Luc Crucke, Les Engagés
M. Michel de Lamotte, Les Engagés
M. François Desquesnes, Les Engagés
M. Manu Disabato, Ecolo
Mme Véronique Durenne, MR
M. Laurent Heyvaert, Ecolo
Mme Anne Laffut, MR
M. Dimitri Legasse, Président
Mme Christie Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de l’Économie
sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes
Mme Sophie Pécriaux, PS
M. David  Plisnier,  Primo-signataire  de  la  pétition  et  Coordinateur  du  Centre  de  référence  et  d’intervention
harcèlement (CRIH)
Mme Sabine Roberty, PS
Mme Hélène Ryckmans, Ecolo
M. Mourad Sahli, PS
Mme Marie-Martine Schyns, Les Engagés
Mme Rachel Sobry, MR
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ADEPS Administration de l’éducation physique et des sports
AMO service d’aide en milieu ouvert
APE aide à la promotion de l’emploi
ASBL association sans but lucratif
AViQ Agence pour une vie de qualité
BIM bénéficiaire de l’intervention majorée
CAP contrat d’adaptation professionnelle (pour personne en situation de handicap)
CAPAL Centre d’actions pour l’autisme en Province de Luxembourg
CDI contrat à durée indéterminée
CESE Conseil économique, social et environnemental de Wallonie
CESS certificat d’enseignement secondaire supérieur
CHU centre hospitalier universitaire
CIM conférence interministérielle
COCOF Commission communautaire française
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
CPMS centre psycho-médico-social
CRIH Centre de référence et d’intervention harcèlement
CV curriculum vitae
EER Économie, Emploi et Recherche (SPW)
EPI équipement de protection individuelle
ETA entreprise de travail adapté
EVRAS Éducation à la vie relationnelle, affective et sexuelle
FALT formation alternée
FAQ frequently asked questions / foire aux questions
FGTB Fédération générale du travail de Belgique
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi
GSM global  system  for  mobile  communications  (norme  numérique  de  seconde  génération  pour  la

téléphonie mobile)
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
ILI initiative locale d’intégration
INAMI Institut national d’assurance maladie-invalidité
IWEPS Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique
LGBTQIA+ lesbiennes,  gays,  bisexuels,  trans,  queers,  intersexes,  asexuels  +  les  nombreux  autres  termes

désignant les genres et les sexualités
Mado la maison de l’adolescent (Charleroi)
MR maison de repos
MRS maison de repos et de soins
OFFA Office francophone de la formation en alternance
OIP organisme d’intérêt public
ONE Office de la naissance et de l’enfance
ONU Organisation des Nations unies
PCS plan(s) de cohésion sociale
PFI plan Formation-Insertion
PMS psycho-médico-social (centre)
PSE promotion de la santé à l’école
Resa gestionnaire de réseaux de distribution d’électricité et de gaz
RGEC Règlement général d’exemption par catégorie
RIS revenu d’intégration sociale
ROME Répertoire opérationnel des métiers et des emplois
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RTBF Radio-télévision belge de la Communauté française
RTL Radio Télé Luxembourg
SESAM Soutien à l’emploi dans les secteurs d’activités marchands
SOPHIA Soutien, orientation, prévention, harcèlement, intimidation, agression
SPW Service public de Wallonie
STEAM science,  technology,  engineering,  arts,  mathematics  (sciences,  technologie,  ingénierie,  arts,

mathématiques)
SUSA Service universitaire spécialisé pour personne avec autisme
SWDE Société wallonne des eaux
TSA trouble du spectre de l’autisme
TZCLD territoire zéro chômeur de longue durée
UCL Université catholique de Louvain
UNESCO United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization (Organisation des Nations unies

pour l’éducation, la science et la culture)
UNICEF United Nations Children's Fund (Fonds des Nations unies pour l’enfance)
VDAB Vlaamse Dienst voor Arbeidsbemiddeling en Beroepsopleiding (Service flamand pour l’emploi et

la formation professionnelle)
WAPPS Plan wallon de prévention et de promotion de la santé
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